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Comment réagiront les conduits en fonte 
ou autre une fois le calcaire décapé et 
exposés aux eaux traitées ? Quelle 
concentration en polluant métallique et 
autres en résultera ?

Lorsque des conduits neufs ou progressivement décapés sont exposés aux eaux traitées par OIBP, selon leur acidité et leur potentiel électrique, on peut s'attendre à une attaque du matériau, notamment les métaux 
en milieu acide.

Quel seront le pH et le potentiel redox de l'eau produite par OIBP. Quelles réactions alors attendre au contact entre les deux, et leur cinétique, compte tenu de la constitution actuelle et à venir des tuyaux constituant 
le réseau d'eau potable (feeder et petit réseau).

Quelle concentration de métaux lourds ou autres composés serait alors ainsi produite au robinet ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, 
service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f (eau douce non dénuée de minéraux) et un pH d’environ 8.Les caractéristiques minérales 
n’engendreront pas de corrosion des canalisations ni de dissolution du calcaire déjà présents dans les tuyaux. Il n’y aura donc pas de particules métalliques relarguées par les canalisations en raison de la nouvelle qualité de l’eau distribuée.Par ailleurs, les 
métaux présents dans les ressources utilisées pour faire de l’eau potable par le SEDIF (Seine, Marne et Oise) seront encore mieux retenus avec la mise en œuvre des traitements membranaires haute performance très efficaces pour retenir les ions 
divalents ou trivalents (exemple des ions mercure ou aluminium).La qualité de l’eau distribuée au robinet des usagers sera donc également améliorée vis-à-vis des polluants métalliques.&nbsp;

Comment réagiront les conduits en fonte 
ou autre une fois le calcaire décapé et 
exposés aux eaux traitées ? Quelle 
concentration en polluant métallique et 
autres en résultera ?

Lorsque des conduits neufs ou progressivement décapés sont exposés aux eaux traitées par OIBP, selon leur acidité et leur potentiel électrique, on peut s'attendre à une attaque du matériau, notamment les métaux 
en milieu acide.

Quel seront le pH et le potentiel redox de l'eau produite par OIBP. Quelles réactions alors attendre au contact entre les deux, et leur cinétique, compte tenu de la constitution actuelle et à venir des tuyaux constituant 
le réseau d'eau potable (feeder et petit réseau).

Quelle concentration de métaux lourds ou autres composés serait alors ainsi produite au robinet ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, 
service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f (eau douce non dénuée de minéraux) et un pH d’environ 8.Les caractéristiques minérales 
n’engendreront pas de corrosion des canalisations ni de dissolution du calcaire déjà présents dans les tuyaux. Il n’y aura donc pas de particules métalliques relarguées par les canalisations en raison de la nouvelle qualité de l’eau distribuée.Par ailleurs, les 
métaux présents dans les ressources utilisées pour faire de l’eau potable par le SEDIF (Seine, Marne et Oise) seront encore mieux retenus avec la mise en œuvre des traitements membranaires haute performance très efficaces pour retenir les ions 
divalents ou trivalents (exemple des ions mercure ou aluminium).La qualité de l’eau distribuée au robinet des usagers sera donc également améliorée vis-à-vis des polluants métalliques.&nbsp;

Bonjour,

Comme cela est exposé dans le dossier de présentation du projet, l'objectif du SEDIF est de distribuer une eau de qualité homogène sur l'intégralité de son territoire, 
c'est à dire, traitée par filtration membranaire haute performance. Ce procédé serait mis en œuvre sur les usines de Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise.

Comment réagiront les conduits en fonte 
ou autre une fois le calcaire décapé et 
exposés aux eaux traitées ? Quelle 
concentration en polluant métallique et 
autres en résultera ?

Lorsque des conduits neufs ou progressivement décapés sont exposés aux eaux traitées par OIBP, selon leur acidité et leur potentiel électrique, on peut s'attendre à une attaque du matériau, notamment les métaux 
en milieu acide.

Quel seront le pH et le potentiel redox de l'eau produite par OIBP. Quelles réactions alors attendre au contact entre les deux, et leur cinétique, compte tenu de la constitution actuelle et à venir des tuyaux constituant 
le réseau d'eau potable (feeder et petit réseau).

Quelle concentration de métaux lourds ou autres composés serait alors ainsi produite au robinet ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, 
service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f (eau douce non dénuée de minéraux) et un pH d’environ 8.Les caractéristiques minérales 
n’engendreront pas de corrosion des canalisations ni de dissolution du calcaire déjà présents dans les tuyaux. Il n’y aura donc pas de particules métalliques relarguées par les canalisations en raison de la nouvelle qualité de l’eau distribuée.Par ailleurs, les 
métaux présents dans les ressources utilisées pour faire de l’eau potable par le SEDIF (Seine, Marne et Oise) seront encore mieux retenus avec la mise en œuvre des traitements membranaires haute performance très efficaces pour retenir les ions 
divalents ou trivalents (exemple des ions mercure ou aluminium).La qualité de l’eau distribuée au robinet des usagers sera donc également améliorée vis-à-vis des polluants métalliques.&nbsp;

pourriez-vous préciser ce à quoi se réfère "l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF". Est-ce aux seules eaux produites par OIBP ou une moyenne 
sur plusieurs usines contribuant toutes aux eaux du SEDIF ?

Quelle est l'option la plus intéressant du 
point de vue coûts / empreinte 
environnementale ?

Impact économique du projet 
(dont coût et financement)

Bonjour,&nbsp;Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;Tout d’abord, il est important de rappeler que les trois usines principales du SEDIF sont et resteront équipées de filtres à charbon actif en grain (CAG) à l’issue de la mise en œuvre des 
traitements membranaires haute performance.&nbsp;Il est à noter ici que certains micropolluants comme le métaldéhyde et le métabolite du chlorothalonil R471811 ne sont pas aujourd’hui arrêtée (par les charbons actifs et vont traverser cette étape de 
traitement, d’où le projet du SEDIF d’avoir une étape de traitement complémentaire.&nbsp;Il convient enfin de rappeler que le SEDIF dispose de l’eau de la Seine, de la Marne et de l’Oise pour produire de l’eau potable. Ces eaux contiennent une très vaste 
gamme de micropolluants aux caractéristiques et propriétés extrêmement différentes. Cela oblige donc à choisir le traitement le plus efficace par rapport à ceux déjà installés sur les usines.Le SEDIF s’est interrogé sur la technologie complémentaire à 
mettre en œuvre afin de distribuer un eau dépourvue d’un maximum de micropolluants. Ainsi, un comparatif de 4 technologies a été faite dans le dossier de présentation du projet à disposition sur le site du débat 
public&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054.La technologie de traitement membranaire a été retenue pour ses performances sur un grand spectre de micropolluants, et pour sa capacité à évoluer sans induire de 
nouveaux investissements lourds.L’ajout d’un traitement utilisant du charbons actifs micro grains en lit fluidisé a effectivement été étudié. Ce procédé repose exactement sur les mêmes modes d’actions que les filtres à charbon actif en grain déjà en place 
sur les usines du SEDIF. Ses principaux intérêts sont d’optimiser les surfaces de contact du charbon avec les micropolluants de l’eau et de pouvoir adapter la concentration de charbon en fonction des polluants présents. Les molécules qui ne sont pas ou 
peu arrêtées avec les filtres CAG actuellement en place sur les usines du SEDIF seront également peu ou difficilement arrêtées par la mise en œuvre de charbon en lit fluidisé. Par exemple, le métabolite R471811 du chlorothalonil ne pourrait, d’après des 
campagnes d’essais réalisées par Eau de Lausanne être retenu que grâce à un renouvellement extrêmement fréquent du charbon entrainant des surcouts d’exploitation importants.Concrètement, sur l’usine d’Orly 2 qui produit en moyenne 130&nbsp;000 
m3/j (https://www.eaudeparis.fr/sites/default/files/2022-08/DP_Orly_Eau_de_Paris.pdf), Eau de Paris a mis en œuvre très récemment un traitement par charbon actif en lit fluidisé, illustrant d’ailleurs la nécessité d’améliorer les traitements curatifs sur les 
usines d’eau potable en Ile-de-France. Cette nouvelle installation, fonctionnelle à ce jour, permet d’avoir des données réelles. Suite aux inquiétudes relayés par les média sur le métabolite R471811 du chlorothalonil, Eau de Paris a annoncé sa capacité à 
traiter ce résidu mais en engendrant un surcoût d’environ 10 millions d’euros par an pour renouveler suffisamment fréquemment le charbon (https://www.eaudeparis.fr/actualit%C3%A9s/pesticides-leau-de-paris-peut-etre-bue-en-toute-securite).D’un point 
de vue financier, la mise en place d’un tel traitement sur l’ensemble de la production du SEDIF (780&nbsp;000 m3/j) occasionnerait un surcoût de remplacement des charbons supérieur au coût de remplacement des membranes de 12 millions d’euros par 
an pour les 3 usines principales du SEDIF.&nbsp;De plus, cet exemple montre que la découverte de certaines nouvelles molécules peut impacter directement le traitement par charbon actif sur lit fluidisé ce qui ne sera pas le cas des filières membranaires 
qui sont une filtration physique. Pour le SEDIF, retenir ce procédé, outre de moins bonnes performances, aurait donc à terme une influence plus importante sur le prix de l’eau que l’ajout de la filtration membranaire haute performance.&nbsp;D’un point de 
vue environnemental, l’utilisation de charbon actif à renouvellement continu n’est pas dépourvu d’impact. Le charbon, majoritairement produit à base de noix de coco, n’est pas produit localement. Puis, dès qu’il est gorgé de micropolluants, il doit être 
évacué soit pour être régénéré dans des fours à haute température, soit pour être stocké comme déchets (un charbon ne peut pas être indéfiniment régénéré). Les changements réguliers de charbon actif représentant des volumes importants entrainent 
également des impacts en terme d’augmentation du transport routier.En comparaison&nbsp;: à l’échelle des usines, le fonctionnement de la filtration membranaire haute performance augmente la consommation électrique mais à l’échelle de l’ensemble 
du territoire desservi, l’adoucissement de l’eau permet d’obtenir une balance énergétique allant dans le sens de la sobriété. Des études spécifiques ont été mises à disposition par le SEDIF sur le site du débat public (https://www.debatpublic.fr/eau-potable-
idf/ressources).Plus globalement, en établissant le bilan carbone des projets d’insertion membranaire haute performance sur les 3 usines principales du SEDIF, nous avons constaté que les émissions induites par le projet (consommation électrique sur les 
usines, cycle de vie des membranes et des réactifs) sont largement inférieures aux émissions évitées (réduction de la consommation électrique chez les usagers du service public de l’eau, allongement de la durée de vie des équipements électroménagers, 
réduction de la consommation des détergents/lessives et réduction de la consommation d’eau en bouteille). La balance environnementale du projet indique une réduction d’environ 75&nbsp;000 t/éqCO2/an soit l’équivalent des émissions d’environ 
8&nbsp;000 français.Concernant les rejets liés au traitement membranaire, ils contiennent quantitativement moins de polluants que ceux prélevés dans la ressource. En effet, la filtration membranaire étant la dernière étape de traitement, une partie des 
polluants (matières organiques, nitrates,... et même certains micropolluants) sont déjà en partie retenus par la filière de traitement existante et non rejetés dans le milieu naturel d’où ils proviennent. Sur la question des rejets, le SEDIF s’est engagé dans la 
démarche structurelle prônée par la police de l’Eau&nbsp;: Eviter, Réduire, Compenser. Ainsi, les nouveaux rejets de la filière membranaire feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne donnera son autorisation qu’en cas d’absence 
d’impact du rejet sur la masse d’eau.Pour conclure sur l’aspect environnemental de ces deux technologies, le fonctionnement du charbon actif en grain en lit fluidisé peut paraître plus sobre aux premiers abords (à l’échelle stricte de l’usine de production 
d’eau) mais ne va permettre aucun évitement d’émission éqCO2&nbsp;comme le permet la filtration membranaire.Pour l’ensemble de ces raisons (incertitude de traitement de certaines molécules, surcoûts très importants et impact environnemental du 
réactif), le SEDIF a opté pour la mise en œuvre de la filtration membranaire haute performance plutôt que d’utiliser intensivement du charbon actif.

Comment sont relargués, et pendant 
combien de temps, le calcaire déjà 
présent dans les tuyaux, et quelle 
production de pathogènes et polluants 
libérés depuis les croûtes calcaires déjà 
présentes et contaminées ?

La diminution de la dureté de l'eau au robinet est un argument phare de l'OIBP. Pourtant, les canalisation existantes sont enrobées de croûtes de calcaire. En faisant passer de l'eau nano-filtrée, l'équilibre chimique 
est transformé, d'autant plus si l'eau circulante est acide.

Quel est le pH de l'eau produite et son potentiel de dissolution du calcaire présent dans le réseau. Quelle concentration en ions calcium et magnésium attendre au robinet pendant la phase de dissolution ? Quelle 
sera la durée de cette phase ?

Par ailleurs, tant que cette croûte sera présente, on peut s'attendre à ce que les espèces adsorbées et le biofilm présent soient libérées pour les premières, et continuent leur métabolisme pour les secondes. Quelles 
seront leur contribution, et pendant combien de temps, à la pollution de l'eau dans le réseau et au robinet ?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera le cas des eaux distribuées par le SEDIF, service 
public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f. Cela correspond à une eau douce non dénuée de minéraux, dont de calcium.Pour précision, l’eau issue des 
futures filières membranaires aura, sur l’ensemble du territoire du SEDIF, un pH d’environ 8, une concentration en calcium d’environ 30 mg/l et en en magnésium d’environ 1,5 mg/l. Les caractéristiques minérales de l’eau distribuée seront donc 
comparables à certaines eaux en bouteille et n’engendreront pas de corrosion des canalisations.Il n’y aura donc pas de dissolution du calcaire déjà présent dans les tuyaux ou de production de pathogènes lors de la mise en service des futures unités 
membranaires.

Questions sur le doublement  en 2 ans de 
l'impact financier du projet pour l'usager 
et sur le montant des prestations 
complémentaires requises mais non 
prises en compte à ce jour dans le 
chiffrage du projet .

La rapidité et l'importance de l'augmentation du montant donné par le SEDIF pour le coût de son projet conduit nécessairement à s'interroger sur sa fiabilité et son sérieux, et à craindre une poursuite de ce dérapage 
incontrôlé.

Qu'on en juge :

En 2021, 2 ans à peine avant le débat public, le dossier présenté par le SEDIF pour l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale unique pour le projet d’insertion d’une unité 
membranaire haute performance à Arvigny,faisant état d'un coût des travaux par usagers inférieur de moitié à celui annoncé dans le dossier du Débat public

CF la page 20 de l'étude d'impact (p-j n°4 du Dossier d’enquête publique en 2021:

"Alors qu’elle sera de qualité irréprochable, l’eau purifiée d’Arvigny ne coûtera pas plus cher aux usagers, par solidarité des 151 communes desservies par le Syndicat. En revanche, une fois le traitement généralisé 
aux usines principales de Choisy-le-Roi et Neuilly- sur-Marne, à horizon 2028, une vingtaine de centimes d’euros supplémentaires du mètre cube d’eau est à prévoir."

soit une augmentation de 15% (de 1,3€ à 1,5€) de la part eau potable de la facture des usagers et de 25€ par an!

Cette estimation du SEDIF était reprise à la page 288 du même document.

De son coté, le compte-rendu du bureau du SEDIF du 13 novembre 2020 (extrait en pièce-jointe) avait confirmé et précisé cette estimation financière, à hauteur de 18 cts/m3 pour l'usager. Ce document précise que:

- cette augmentation est fondée sur un coût de travaux de 780 000€ pour ces 2 usines,

- - l'augmentation de coût prévue pour l'usager, de 20 centimes au m3, correspond à une durée d'amortissement de 37 ou 38 ans.
- Quelques mois plus tard, l'estimation retenue par le SEDIF dans le rapport sur le futur mode de gestion du SEDIF présenté à la séance du comité syndical du 27 mai 2021, pour le scénario de gestion finalement 
retenu une fourchette entre 15 et 31 cts /m3 !

2 ans plus tard, en 2023, les éléments globaux de coûts avancés sont du même ordre de grandeur voir inférieur

- le coût des travaux est minoré d'environ 25 millions d'euros; en effet, le coût du remplacement des membranes à Méry sur Oise, non pris en compte dans le dossier d'EP de l'autorisation environnementale, restant 
très en deçà de "l'économie réalisée du fait de l'abandon des travaux initialement prévus à Arvigny (35 millions)

- le coût supplémentaire de fonctionnement des nouvelles usines (environ 19 millions par an et par usine) est également réduit par rapport au montant annoncé en novembre 2020 (22millions d'€ par usine ).

Cependant , la répercussion du coût global du projet est désormais estimé (page 107 du dossier de présentation du projet) à un montant de 30 à 40 cts au mètre cube, soit le double du montant de 2021!

Et encore, le dossier (cf page 86) table sur la possibilité de déduire du coût du projet pour l'abonné, " (les) subventions pouvant être obtenues", soit une hypothèse saugrenue, compte tenu des nombreux méfaits 
environnementaux du projet (augmentation de la consommation d'énergie, rejet intégral des micro-polluants dans les cours d'eau, prélèvement accru pour une consommation équivalente.

D'autres éléments du projet "version 2023" sont d'ores et déjà facteurs d'augmentation de coût dont le montant n'est pas fourni.

2 exemples d'importance variable, parmi beaucoup d'autres

1/ C'est particulièrement le cas de l'évolution du projet qui ne prévoit plus désormais la mise en place exclusive de l'OIBP ( ainsi que prévu dans le dossier de l'appel d'offre relatif à l'attribution du contrat de 
concession portant délégation du service public de l'eau potable du SEDIF,cf description des prestations attendues, et tel que décrit dans la PJ n°4 sus mentionnée du dossier d’enquête publique de l'autorisation 
environnementale demandé pour Arvigny (page 15/307)

Cette exigence du DCE de l'appel d'offre comportait un impératif de de reminéralisation de l'eau en sortie de filtration membranaire, trop purifiée par l'OIBP pour les besoins de la consommation humaine.

Conscient du caractère indéfendable de cette manipulation de l'eau produite, le SEDIF explique qu'il exigera désormais des candidats à la DSP un dispositif de panachage de membranes de filtration de 2 types 
différents pour produire à l'issue une eau à la dureté requise: soit un panachage sans précédent en regard des filières membranaires homogènes développées jusqu'alors, procédé d'une complexité inédite 
inévitablement synonyme d'un coût supérieur ( sans parler des incidences financières et contentieuses d'une telle modification des prestations demandées aux soumissionnaire en cours de procédure de 
consultation)

2/ mais c'est aussi le cas s'agissant du traitement du Phosphore dont la synthèse de la présentation du projet affirme (page 8) que "le SEDIF traitera, sur chacune de ses usines, le phosphore présent dans les 
concentrats avant leur rejet au milieu naturel". formulation qui laisse entendre cette opération est acquise et donc que son coût a été intégré à l'estimation globale fournie

Le dossier détaillé de présentation du projet dément cet engagement . En effet, il précise que, à ce stade, le SEDIF "envisage de traiter le phosphore" utilisé comme séquestrant et présent dans les concentrats avant 
leur rejet dans les cours d'eaux (page 64 du dossier de présentation du projet ). Cette exigence de ne pas en rajouter aux micros-polluants intégralement rejeté dans le milieu naturel en est donc au stade de 
l'intention et son coût reste à chiffrer et intégrer dans le coût du projet .

Avant même donc d'évoquer l'inexorable et conséquent dépassement du coût initial des travaux constaté pour toutes les opérations d'une telle ampleur, il existe chez tous les usagers et chez tous ceux qui 
s'intéressent à ce projet une attente pressante d'explications sur le doublement du coût du projet pour l'usager en 2 ans et de précisions sur les facteurs d'ores et déjà identifiés de prestations supplémentaires non 
chiffrées à ce jour .

Bonjour,Merci pour votre question qui aborde plusieurs points, auxquels nous pouvons apporter les éléments de compréhension suivants :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Entre 2020 et 2023, le projet technique a été affiné et l’estimation financière 
précisée. Cette dernière inclus bien le traitement du phosphore et l’absence de reminéralisation à l’issue de l’étape de filtration membranaire haute performance.Concernant le coût du traitement phosphore dans les concentrats, l’estimation a été publiée 
dans la note (jointe à la question) pour le Bureau du SEDIF du 13 novembre 2020 (10 M€ d’euros sur l’usine de Choisy-le-Roi et 15 M€ sur l’usine de Neuilly-sur-Marne). Le SEDIF n’a pas publié d’estimation actualisée spécifique à ce poste de travaux pour 
ne donner aucune indication nouvelle aux candidats du futur contrat de concession.Le contexte international extérieur au projet a également été pris en compte. La reprise de l’inflation et de l’augmentation des coûts de financement (de type emprunt) ont 
été actualisées (un zoom spécifique développé pages 80 et 81 du dossier du projet aborde ce point).Malgré une hypothèse de coût de financement volontairement élevée et défavorable, l’augmentation du coût de l’eau distribuée (30-40 c€/m3) reste 
maîtrisée ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Concernant la consultation pour le futur contrat de concession, une des exigences est de distribuer une eau d’encore meilleure qualité pour la santé, en garantissant un cheminement vers une eau sans chlore, 
sans calcaire, et en supprimant le plus possible les déchets, à savoir, les résidus médicamenteux, les perturbateurs endocriniens et les micropolluants, grâce au déploiement de la technologie membranaire haute performance. Les candidats ont la 
possibilité de proposer des membranes de deux types (nanofiltration et osmose inverse basse pression) et d’en choisir les proportions respectives. Un objectif de performance et de résultats est attendu, et non de moyens.

Problème de la taille de la maille de filtre 
avec l’OIBP

Lors du débat public auto-porté organisé par FNE à l’Académie du Climat le 23 mai 2023, l'ingénieure du SEDIF a annoncé qu’avec l’OIBP, la maille de filtre passera de 10-9 à 10-11. Sachant qu’un atome est 10 fois 
plus gros (10-8) et qu’une molécule d’eau est 30 fois plus grosse que le trou, comment cela est-il possible ?

Bonjour,Nous vous remercions pour cette question très intéressante.Dans leur globalité, les membranes peuvent être vues en première approximation comme des milieux poreux qui permettent le passage de certaines matières et en interdisent d’autres, 
se comportant comme des filtres dont les pores ont une taille décroissante lorsque l’on passe de la microfiltration à l’ultrafiltration puis à la nanofiltration et enfin à l’osmose inverse.Schéma des rétentions des différents types de membranesCette 
classification très habituelle est néanmoins peu précise et simplificatrice lorsqu’il s’agit de membranes de nanofiltration et d’osmose inverse pour lesquelles il est techniquement difficile de caractériser la taille des pores et pour lesquelles les mécanismes 
de filtration (passage à travers la membrane des particules d’une taille inférieure à celles des pores) ne s’appliquent plus aussi simplement. Pour ce type de membrane, il serait plus précis de parler d’un mécanisme de diffusion et parler de masse molaire 
plutôt que de taille pour les substances retenues.Ainsi, il est usuel d’exprimer le pouvoir de coupure des membranes de nanofiltration et d’osmose inverse en Dalton (1 Da = 1 g/mol), équivalent à la masse molaire des substances retenues par la 
membrane. La rétention est ainsi de :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;200 à 1 000 Da pour les membranes de nanofiltration ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;moins de 100 Da à 200 Da pour les membranes d’osmose inverse.Ainsi la masse molaire 
de la molécule d’eau est de 18 Da, ce qui lui permet de traverser la membrane.En complément, il est également important de préciser que d’autres paramètres, en dehors la taille, vont jouer un rôle dans la rétention ou non des substances :-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;la charge électrique de l’atome ou de la molécule, c’est-à-dire s’il s’agit d’un ion ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;le caractère plus ou moins hydrophile d’une substance. Plus la substance est hydrophile, plus elle a 
tendance à s’entourer de molécules d’eau (phénomène de solvatation), plus son diamètre résultant est important. Sa rétention par le système membranaire sera donc élevée même si la taille de la molécule est faible initialement.Le débat public doit, dans 
les éléments présentés, permettre à tous les citoyens de comprendre le projet même sur des aspects techniques parfois complexe. Ainsi, les informations apportées au niveau des phénomènes de filtration/diffusion à travers la membrane ont été 
vulgarisées, ce qui peut entrainer des confusions. Votre question permet d’approfondir ce point.&nbsp;Nous vous confirmons donc que la molécule d’eau traverse bien évidemment les membranes de nanofiltration et d’osmose inverse.&nbsp;

Par qui les coûts des investissements en 
installations électriques sont supportés?

Les coûts des investissements en installations électriques de RTE, même situé hors des usines, semblent supportés non par RTE mais par le SEDIF. Est-ce exact ? si oui pourquoi ? RTE n'amortira-t-il pas lui-même ses 
investissements par l'électricité que le SEDIF lui achètera ?

Impact économique du projet 
(dont coût et financement)

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Les principes de financement des ouvrages de raccordement au réseau public de transport électrique sont notamment définis en application du code de l’Energie (articles L342-1, L342-7, et D342-2). La 
contribution financière du demandeur du raccordement, en l’occurrence le SEDIF dans le cas présent, est calculée sur la base de ces principes de financement.En complément, il est important de préciser que RTE ne fournit pas l’électricité que 
consommera le SEDIF : en effet, RTE gère le transport de l’électricité, pas sa fourniture. Le SEDIF achètera l’énergie électrique nécessaire à son fonctionnement au fournisseur de son choix.

Quelles sont les débit d'eau parasite 
s'introduisant dans le réseau d'eau 
potable APRES sa sortie de l'usine de 
potabilisation ? et quel impacts sur la 
concentration de polluant ?

La pression dans les feeders AEP sortant des usines de potabilisation peut n'être pas suffisante pour empêcher l'infiltration d'eau parasite depuis l'extérieur à travers les défauts d'étanchéité des canalisations ou aux 
connexions. Cette eau peut provenir de la pluie, et donc du lessivage des sols et toitures, ou encore de réseaux d'eau usée eux-mêmes fuyards.

Quelles sont donc les débits d'eau parasite s'introduisant dans le réseau d'eau potable APRES sa sortie de l'usine de potabilisation ?

Quel impacts sur la concentration des différents polluants (HAP, pathogènes, précurseurs d'autres polluants néo-formés, métaux lourds, ...) au robinet ? notamment en comparaison avec les concentrations cibles de 
sortie d'OIBP et de "simple" micro-filtration ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.A la sortie des usines de traitement du SEDIF, l’eau est transportée et acheminée jusqu’aux robinets des usagers avec une pression supérieure à 5 bars. Cette pression permet d’éviter toute entrée d’eau 
parasite dans le réseau d’eau potable.La qualité d’eau distribuée est vérifiée via le Contrôle Sanitaire organisé par l’Agence Régionale de Santé et via l’Autosurveillance organisée par le délégataire du SEDIF. Au total, plus de 400 000 analyses de qualité 
d’eau sont réalisées annuellement sur le territoire du SEDIF pour s’assurer que l’eau reste d’excellente qualité jusqu’aux points d’usage. Ces analyses confirment que l’eau distribuée n’est pas contaminée par d’éventuelles eaux parasites lors de son 
transport.Au regard des pressions de service et des contrôles effectués, la présence d’eaux parasites dans les réseaux du SEDIF n’est pas avérée, il n’y aura donc aucun impact sur la qualité de l’eau distribuée.

Peut-on envisager un traitement du flux 
de concentrat ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Les concentrats contiennent essentiellement ce qui provient de l’eau prélevée en entrée d’usine : les micropolluants issus de la ressource (Seine, Marne et Oise) et les sels n’ayant pas traversé les 
membranes (dont le calcium et le magnésium). Les concentrats contiennent également le séquestrant, réactif contenant à ce jour du phosphore, qui serait utilisé pour éviter le phénomène de précipitation sur les membranes.&nbsp;Pour gérer l’ajout de 
phosphore dû au séquestrant, le SEDIF s’engage à appliquer la séquence « Éviter, Réduire, Compenser ». Pour cela, le SEDIF s’engage à traiter, sur chacune de ses usines, le phosphore présent dans les concentrats avant leur rejet au milieu naturel.Ainsi 
tout risque d’eutrophisation (développement d’algues) du milieu naturel sera évité.Le concentrat rejeté au milieu naturel ne contiendra plus que les micropolluants et les sels initialement prélevés dans la ressource.&nbsp;Retirer le phosphore qui est 
ajouté par le SEDIF ne représente pas de difficulté technique majeure. Il n’en est pas de même pour les micropolluants provenant de la ressource et contenus dans le concentrats. L’unique solution existante serait de pousser le traitement jusqu’à 
transformer le déchet liquide en déchet solide. Ce type de traitement est appelé «&nbsp;zéro rejet liquide&nbsp;» et fait appel à une étape membranaire supplémentaire, une étape d’évapo-cristallisation avec compression mécanique des vapeurs et une 
étape de déshydratation finale. Puis, le déchet solide devrait être évacué en centre de traitement spécifique.De tels procédés sont utilisés en industrie chimique ou minière, souvent pour des&nbsp;concentrations importantes&nbsp;avec un objectif de 
récupération des molécules contenues dans le liquide pour les revaloriser. Il n’y a pas de retour d’expérience sur une utilisation adaptée aux volumes et à la typologie des rejets&nbsp;très peu concentrés&nbsp;des filières membranaires haute 
performance envisagées. Outre l’investissement considérable, les études préalables menées par le SEDIF et par Eaux de Lausanne montrent que la mise en place d’un tel traitement augmenterait la consommation électrique totale du projet 
d’un&nbsp;facteur de 6 à 10, le rendant inopportun.Au stade des connaissances technologiques actuelles, il n’existe donc pas de procédé techniquement et financièrement réalisables pour retirer les micropolluants provenant de la ressource et présents 
dans les concentrats.Le SEDIF poursuivra cependant une veille technologique sur le sujet et s’engage à étudier la faisabilité d’un traitement complet des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.

Quelle est la réelle augmentation / 
l'impact sur les français?

Le coût de l’opération, 870 millions€, va coûter entre 36 et 48 euros supplémentaires par foyer et par an. Une somme importante mais largement compensée par les économies d’énergie et de durée de vie des 
équipements qui en découlent selon le syndicat"

Donc pas d'augmentation ?

Respectons les Français.

Bonjour, nous vous remercions de votre question.&nbsp;Effectivement, la mise en œuvre du projet va induire une augmentation de la facture d'eau comprise entre 36 et 48 euros par an et par foyer. Nous vous confirmons que l’adoucissement de l’eau va 
permettre des économies qui viendront compenser cette augmentation chez l’usager grâce à la baisse du calcaire et de l’entartrage qu’il provoque.&nbsp;Selon l’ADEME (Voir le document associé), l’eau chaude sanitaire représente jusqu’à 20% de la 
consommation d’énergie d’un ménage. Les conséquences de l’entartrage sur la production de ces eaux chaudes sont :- une diminution de l’efficacité des échanges de chaleur et donc une diminution des rendements énergétiques,- une diminution de la 
section de passage, voire une obstruction des passages de fluide (tuyaux bouchés sur les chaudières).&nbsp;Il y aura donc une économie directement perçue par les usagers au travers de leur facture d'électricité.&nbsp;Concernant la durée de vie, les 
fournisseurs d’électricité (EDF - Voir le détail, Engie - Voir le détail ) et l’ADEME (Voir le détail) conseillent le détartrage régulier (tous les 2/3 ans) des ballons d’eau chaude pour éviter les pannes, la corrosion et allonger leur durée de vie. A titre informatif, 
un détartrage coûte entre 100 et 200 euros en fonction du type de ballon. De plus, changer un chauffe-eau en fin de vie est un vrai budget.&nbsp;L’adoucissement de l’eau va permettre de s’affranchir des détartrages réguliers et de créer des économies 
par le prolongement de la durée de vie des équipements chauffant l'eau.&nbsp;Une dernière source d’économie, plus variable en fonction des habitudes de chacun, sera visible sur le budget mensuel du foyer. En effet, plus on a de magnésium et de 
calcium dans l'eau, moins les savons et les produits lessiviels sont efficaces. Pour information, le budget en lessive d’un foyer est de plus de 80 euros par an et il faut 2 fois plus de lessive pour laver la même quantité de linge avec de l’eau dure qu’avec de 
l’eau douce.&nbsp;Ces économies demanderont des adaptations de comportement que le SEDIF s'engage à accompagner dans les phases ultérieures de ce projet.

Quelle est la réelle augmentation / 
l'impact sur les français?

Le coût de l’opération, 870 millions€, va coûter entre 36 et 48 euros supplémentaires par foyer et par an. Une somme importante mais largement compensée par les économies d’énergie et de durée de vie des 
équipements qui en découlent selon le syndicat"

Donc pas d'augmentation ?

Respectons les Français.

Bonjour, nous vous remercions de votre question.&nbsp;Effectivement, la mise en œuvre du projet va induire une augmentation de la facture d'eau comprise entre 36 et 48 euros par an et par foyer. Nous vous confirmons que l’adoucissement de l’eau va 
permettre des économies qui viendront compenser cette augmentation chez l’usager grâce à la baisse du calcaire et de l’entartrage qu’il provoque.&nbsp;Selon l’ADEME (Voir le document associé), l’eau chaude sanitaire représente jusqu’à 20% de la 
consommation d’énergie d’un ménage. Les conséquences de l’entartrage sur la production de ces eaux chaudes sont :- une diminution de l’efficacité des échanges de chaleur et donc une diminution des rendements énergétiques,- une diminution de la 
section de passage, voire une obstruction des passages de fluide (tuyaux bouchés sur les chaudières).&nbsp;Il y aura donc une économie directement perçue par les usagers au travers de leur facture d'électricité.&nbsp;Concernant la durée de vie, les 
fournisseurs d’électricité (EDF - Voir le détail, Engie - Voir le détail ) et l’ADEME (Voir le détail) conseillent le détartrage régulier (tous les 2/3 ans) des ballons d’eau chaude pour éviter les pannes, la corrosion et allonger leur durée de vie. A titre informatif, 
un détartrage coûte entre 100 et 200 euros en fonction du type de ballon. De plus, changer un chauffe-eau en fin de vie est un vrai budget.&nbsp;L’adoucissement de l’eau va permettre de s’affranchir des détartrages réguliers et de créer des économies 
par le prolongement de la durée de vie des équipements chauffant l'eau.&nbsp;Une dernière source d’économie, plus variable en fonction des habitudes de chacun, sera visible sur le budget mensuel du foyer. En effet, plus on a de magnésium et de 
calcium dans l'eau, moins les savons et les produits lessiviels sont efficaces. Pour information, le budget en lessive d’un foyer est de plus de 80 euros par an et il faut 2 fois plus de lessive pour laver la même quantité de linge avec de l’eau dure qu’avec de 
l’eau douce.&nbsp;Ces économies demanderont des adaptations de comportement que le SEDIF s'engage à accompagner dans les phases ultérieures de ce projet.

Outre le côté illusoire et indémontrable des compensations promises aux usagers, on peut s'interroger sur le montant de la hausse de la facture. 

En effet, l'osmose inverse basse pression installée à Pussay, un village de l'Essonne, a conduit à une hausse des tarifs non pas de 30 ou 40 centimes par m3, mais de 
1€ ! Or cette installation a été subventionnée aux deux tiers par l'intercommunalité et le département. Sans ces subventions, la hausse aurait été de 3€ par m3 ! 

Ces subventions ont été possibles car Pussay compte moins de 3000 habitants. Dans le cas du SEDIF, aucune subvention de ce type n'est autorisée, tout sera financé 
par la facture des usagers !

Pour en savoir plus, lire ici :
https://eau-iledefrance.fr/quel-est-vraiment-le-cout-du-projet-du-sedif-pour-les-usagers/

Quelles sont les pressions et niveaux 
d'énergie nécessaires ?

Pour le procédé de nanofiltration actuellement en oeuvre dans l'usine de Méry, à quel niveau de pression d'eau est-il nécessaire de monter ? et avec l'OIBP ?

Et quel niveau d'energie électrique est-il nécessaire pour passer de l'actuel au futur ?

Impact du projet sur la 
consommation d'énergie

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.La pression à mettre en œuvre pour la nanofiltration de Méry-sur-Oise dépend principalement de la température de l’eau brute (eau de l’Oise) et de l’âge des membranes. En effet, plus l’eau est froide, 
plus sa viscosité augmente et plus il faut d’énergie pour passer à travers les membranes. De la même façon, plus les membranes sont âgées (environ 7 ans de durée de vie), plus il faut de pression pour les alimenter. Ce principe reste le même pour toutes 
les membranes. La pression à exercer pour des membranes neuves en été est d’environ 4 bars et de 7 bars pour des membranes anciennes en hiver.Les membranes de Méry-sur-Oise sont des membranes de nano filtration dont le modèle date de plus de 
20 ans. Ce modèle n’est aujourd’hui plus commercialisé par le fabriquant. Cela s’explique logiquement par les progrès effectués dans le domaine de la filtration permettant d’avoir des membranes plus performantes. On entend par «&nbsp;plus 
performante&nbsp;» la capacité pour une membrane à filtrer plus d’eau pour la même quantité d’énergie, tout en conservant des abattements similaires ou supérieurs. On pourrait comparer ce principe au domaine automobile&nbsp;: pour un même poids 
et une même puissance, une voiture récente consommera moins qu’une voiture d’il y a 20 ans.Dans le cadre du projet, les anciens modèles de membranes de Méry-sur-Oise vont donc être remplacés par de nouvelles membranes avec la possibilité pour 
les candidats de proposer des membranes de deux types (osmose inverse basse pression et nanofiltration) et d’en choisir les proportions respectives en fonction des objectifs de qualité imposés au cahier des charges. Les études de faisabilité indiquent 
que la consommation électrique globale de la future installation, grâce aux meilleurs performances des membranes modernes, sera très proche des consommations actuelles.&nbsp;Le changement de membranes sur Méry-sur-Oise ne va donc pas 
impliquer de changement significatif au niveau des consommations d’énergie de l’usine.&nbsp;

Impact sur la consommation d'eau en 
bouteille et bonbonne

Le SEDIF dit vouloir obtenir un report partiel de la consommation d'eau en bouteille sur la consommation d'eau du robinet. Le SEDIF a-t-il analysé les raisons pour lesquelles une part importante de la population croit 
que l'eau du robinet n'est pas potable ?

Quel est le plan du SEDIF pour convaincre une partie des consommateurs d'eau en bouteille de l'abandonner en lui substituant l'eau du robinet ?

sur quel volume escompte-t-il obtenir ce transfert ?

L'eau en bouteille la plus vendue est de marque Cristaline. quel est en moyenne son taux de nitrates ? que sait-on des micro polluants qu'elle peut contenir ?

Est-elle de qualité inférieure à celle produite par le SEDIF à l'avenir ?

Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;Effectivement, le SEDIF souhaite réduire tous les facteurs mis en avant par les usagers pour justifier la consommation d’eau en bouteille.Depuis 2002, l’Observatoire de la qualité du service public de l’eau 
permet au SEDIF de mesurer la perception du service par ses usagers, afin d’identifier les axes d’amélioration.Il en résulte qu’environ 30 % de la population interrogée ne boit jamais d’eau du robinet en raison de son goût, de son odeur, des désagréments 
du calcaire et d’une perte de confiance dans sa qualité.L’objectif du SEDIF avec son projet est donc de répondre à ces préoccupations en&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;reconquérant et en cherchant à préserver la 
confiance des usagers grâce à la distribution d’une eau exempte d’un maximum de micropolluants,-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;diminuant les désagréments liés au calcaire grâce à la baisse de la dureté de l’eau 
distribuée,-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;améliorant les qualités organoleptiques (goût et odeur) de l’eau grâce à la baisse voire la suppression du chlore.&nbsp;Dans les études réalisées tel «&nbsp;le bilan économique et 
environnemental relatif au projet de décarbonatation du SEDIF&nbsp;» (In Extenso – mars 2023 – disponible sur le site du débat public&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/ressources), il a été estimé la possibilité qu’entre 5 et 10,5 % 
des usagers du SEDIF consomme de nouveau de l’eau du robinet comme eau de boisson suite à l’amélioration de la qualité de l’eau distribuée.Pour cela, la sensibilisation déjà existante (campagne grand public, expositions communales, actions 
pédagogiques, collaboration avec les bailleurs du territoire, animation de quartiers, …) sera renforcée pour changer durablement les comportements.Dans ces deux cas de figure (5 ou 10,5 % des usagers consommant de nouveau de l’eau du robinet 
comme eau de boisson), la balance environnementale est favorable au projet avec l’évitement de l’émission de plusieurs dizaines de milliers de tonnes de CO2éq&nbsp;chaque année.Enfin, concernant les eaux en bouteille, elles sont malheureusement 
également exposées aux mêmes problèmes que l’eau du robinet, c’est-à-dire, des ressources naturelles touchées par les pollutions anthropiques (industrielles, agricoles, …). A cela s’ajoute le fait que les matériaux d’emballage peuvent avoir un impact 
potentiellement négatif sur la qualité de l’eau en bouteille (par exemple en relarguant des microplastiques). L’eau en bouteille n’est donc pas plus sûre que l’eau du robinet comme cela est détaillé dans l’article du journal Libération 
suivant&nbsp;:&nbsp;https://www.liberation.fr/environnement/alimentation/selon-lonu-leau-en-bouteille-nest-souvent-pas-plus-saine-que-celle-du-robinet-20230316_BIOR7LUSIBE3DENXUD6KDFBMLA/&nbsp;Le projet du SEDIF, en complément de son 
intérêt sanitaire, a donc également un intérêt environnemental indéniable et devrait, en répondant à l’ensemble des attentes des usagers, permettre une augmentation de la consommation de l’eau du robinet comme eau de boisson.

Réseaux de chaleur et froid, piscines, 
etc.. Quel changement après OIBP?

Les réseaux de chaleur et de froid, les piscines, utilisent beaucoup d'eau qui a actuellement besoin d'être adoucie. Après OIBP, ces réseaux, piscines et d'autres installations auront-ils encore besoin d'adoucir ou 
traiter l'eau qu'ils utilisent ?

Bonjour,Nous vous remercions pour cette question.Les réseaux de chaleur nécessitent effectivement d’importants volumes d’eau adoucie pour diminuer au maximum l’effet du calcaire. La Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain (CPCU) qui alimente la 
ville de Paris utilise d’ailleurs des osmoseurs pour baisser au maximum la dureté de l’eau puisée en Seine au niveau de ses chaufferies.Il est intéressant de rappeler que les conséquences de l’entartrage sont :- une diminution de l’efficacité des échanges 
et donc une diminution des rendements énergétique&nbsp;;- une diminution de la section de passage, voire une obstruction des passages de fluide (tuyau bouché).Ces consommateurs aux besoins spécifiques représentant une faible part des 
consommations globales en eau, le SEDIF n’a pas souhaité mener des études poussées sur le sujet. Il est cependant possible que certaines consommateurs institutionnels ou industriels bénéficient du projet de manière particulière en effectuant des 
économies sur leur système d’adoucissement d’eau et/ou sur leurs consommations électriques.Les études du SEDIF se sont portées sur l’estimation des économies faites par les usagers particuliers qui, eux aussi, chauffent de l’eau. En effet, 
l’adoucissement permet, lors du chauffage de l’eau, d’effectuer des économie d’énergie. Les études effectuées ont démontré que les consommations d’énergie supplémentaires engendrées sur les trois usines du SEDIF seront compensées par les 
économies d’énergies cumulées effectuées par chaque foyer, sans prendre en compte les économies d’énergie potentielles effectuées par les institutionnels ou les industriels.Le projet du SEDIF est un projet en direction de l’ensemble des usagers et non 
pas en direction de consommateurs aux besoins spécifiques.&nbsp;

M. le maire de Soisy sous Montmorency - 
Annulation du débat de proximité?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.La réponse du SEDIF&nbsp;:Effectivement, lors de l’évènement de lancement du débat public, M. Strehaiano, 1er Vice-Président du SEDIF, a répondu à une sollicitation informelle de la présidente de la 
CPDP en donnant son accord de principe pour mettre une salle à disposition pour organiser une réunion publique sur la commune de Soisy-sous-Montmorency.Il n’a pas été resollicité par l’équipe du débat de la CPDP par la suite ; cette éventuelle réunion 
n’a donc pas eu lieu.Pour rappel, le débat public sur l’eau potable en Ile-de-France est organisé par la Commission Particulière du Débat Public (CPDP), responsable de la programmation des rencontres avec le public. La réponse de la Commission 
Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse du SEDIF, la CPDP souhaite apporter quelques précisions.La CPDP avait déterminé un calendrier des modalités mais celui-ci a pu être complété de réunions que certaines municipalités ont 
souhaité organiser, à l'initiative de ces municipalités.Par ailleurs, afin d'aller au contact avec le public, la CPDP a également multiplié les débats mobiles.Les débats mobiles constituent en effet une modalité qui permet d'aller à la rencontre de publics qui 
ne se rendraient pas forcément aux réunions publiques ou sur la plateforme participative. Compte tenu de la grande superficie du territoire couvert (qu'il s'agisse des 133 communes du SEDIF ou de l'ensemble de l'Île-de-France), cette modalité permet à 
l'équipe du débat de démultiplier sa présence sur le territoire grâce notamment à sa simplicité d'organisation.L'équipe du débat a ainsi pu organiser 23 débats mobiles pendant les trois mois du débat public, allant à la rencontre de près de 2 500 
Franciliennes et Franciliens au cours de ces débats mobiles.Avec la répartition géographique suivante : 9 dans le 93, 6 dans le 94, 3 dans le 95, 2 dans le 77, 2 dans le 92 et un dans le 91.



Débat public "L'eau potable en Île-de-France" - export des questions déposées sur la plateforme participative et des réponses apportées

Titre Description Catégorie Réponse officielle Corps du commentaireType de 
contribution

Date de 
publication

Référence de la 
proposition

Sta
tut 
de 
pu
bli

Date de publication du 
commentaire

Proposition 5/25/2023 11:48 "1-12" Publié

Proposition 6/26/2023 17:37 "1-23" Publié

Proposition 7/19/2023 21:27 "1-46" Publié

Proposition 5/29/2023 13:39 "1-13" Publié

Proposition 7/19/2023 18:14 "1-42" Impact sur la facture d'eau Publié

Proposition 7/19/2023 21:42 "1-48" Technologie alternatives Publié

Proposition 7/19/2023 21:35 "1-47" Technologie alternatives Publié

Proposition 4/20/2023 14:39 "1-6" Technologie alternatives Publié

Proposition 7/9/2023 23:18 "1-28" Publié

Proposition 5/7/2023 20:46 "1-7" Quel impact de l'inflation ? Publié

Proposition 7/20/2023 12:16 "1-56" Débat public Publié

Proposition 7/20/2023 12:09 "1-55" Quel est le pourcentage de concentrat rejeté actuellement par l'usine de Méry (pour comparer avec les 15% de l'OIBP) ? Publié

Proposition 6/13/2023 0:28 "1-19" Impact sur la facture d'eau Publié

Y-a-t-il des associations d'usagers qui 
défendent le projet ?  Comment les 
citoyens ont-ils été informés et consultés 
pour ce projet (avant la saisine de la 
CNDP) ?

Y-a-t-il des associations d'usagers qui défendent le projet de l'Osmose Inverse Basse Pression ?

Comment les citoyens ont-ils été informés et consultés pour ce projet (avant la saisine de la CNDP) ?

Je suis au courant de l'étude réalisée sur 2500 usagers. Cela reste quand même légers pour 4 millions d'usagers. Qu'en est-il de la participation directe des citoyen.ne.s ?

Modalités de gestion et de 
gouvernance

Bonjour,Merci pour votre question.Pour répondre à la 1ère question : le SEDIF échange régulièrement sur le projet avec des associations, notamment dans le cadre de la Commission Consultative des Services Publics Locaux. Il a également auditionné 
plusieurs associations (par exemple : Coordination Eau Ile de France) et des acteurs du monde de l’eau (par exemple : le médiateur de l’eau) dans le cadre de la réflexion sur le choix du mode de gestion pour la future concession de service public.Les 
associations, comme toute personne consultant notre site internet peuvent s’exprimer sur notre projet d’amélioration de la qualité de l’eau, sur les choix techniques, les attentes relatives à la qualité de service rendu, et les modes de gestion, dont la 
concession qui fut choisie par le SEDIF.&nbsp;Le SEDIF les respecte, écoute les attentes exprimées et analyse en permanence les points de vue qui peuvent enrichir et améliorer son projet. Il ne privilégie pas un point de vue parmi les autres.Concernant 
l’information des citoyens et des usagers, le SEDIF a régulièrement publié de l’information depuis les premières réflexions engagées sur le projet. En respectant ses obligations en la matière, le SEDIF publie sur son site internet des informations sur l’objet 
du projet, au fil de son élaboration, et&nbsp;incite le public à en prendre connaissance par des campagnes de communication.&nbsp;L’objet même de la saisine de la CNDP était de permettre des échanges avec le public. Les modalités de ce débat ont été 
fixées par la CPDP.Ce débat arrive à un moment où le niveau d’avancement du projet était suffisant pour une information claire et complète au regard du cahier des charges mis en consultation, toujours en cours.&nbsp;Au travers du débat public, les 
citoyens peuvent participer directement via la plateforme en ligne, les « réunions de proximité », « ateliers citoyens », débats mobiles organisés par l’équipe du débat ou débats autoportés par des tiers.Concernant le dimensionnement de l’échantillon de 
l’observatoire de la qualité du service, celui-ci est systématiquement réalisé par l’institut de sondage spécialisé à qui est confié la réalisation de l’observatoire, en recourant généralement à la méthode des quotas. Il est généralement admis comme 
standard qu’un échantillon de 1 000 personnes permet de produire des statistiques avec un degré de fiabilité suffisant.En prenant par exemple le site https://fr.surveymonkey.com/mp/sample-size-calculator/ , vous pourrez vérifier que, par exemple, pour 
une taille de population de 4 000 000 d’habitants, un niveau de confiance de 95% des résultats et une marge d’erreur de 2% , la taille recommandée de l’échantillon est de 2400 personnes, ce qui confirme la validité de la taille de l’échantillon figurant 
dans l’observatoire du SEDIF.Deux autres exemples pour illustrer le caractère suffisant de l’échantillon constitué pour l’observatoire du SEDIF :&nbsp;- L’observatoire national réalisé par le Centre d’Information sur l’eau porte sur un échantillon de 3 467 
individus (pour représenter l’ensemble de la population française) ;- Dans son dernier baromètre, Eau&nbsp;de Paris a retenu un échantillon de 1 003 personnes pour représenter ses 3 millions d’usagers.

Valorisation du retour d'expérience de 
l'usine de Mery sur Oise

Mise en service en 1999, la technique de nanofiltration doit bénéficier d'un retour d'expérience significatif du SEDIF : p65 et 66 du rapport, on trouve des résultats intéressants et rassurants sur les performances 
techniques de l'usine de Mery sur OIse comparée à ses deux consoeurs mais rien sur la rétention des micropolluants dans le tableau p66. Pourquoi ?

Si on dispose d'éléments sur le plan des performances techniques de l'usine de Mery sur Oise, sauf erreur de ma part, je n'ai pas trouvé d'éléments (sondage, étude statistique, enquète,...) sur celui du changement 
de perception des usagers alimentés par cette usine au cours de sa vingtaine d'année de fonctionnement. Les foyers alimentés par l'usine de Mery sur Oise boivent ils plus l'eau du robinet que les autres ? 
Remplacent ils moins souvent leurs appareils ? Consomment ils effectivement moins de produits d'entretien ? ont-ils plus confiance dans la qualité de leur eaux que les autres ? Quelles méthodes d'accompagnement 
de ce changement ont elles été testée ? Ces études ont elles été faites ? Sinon, pourquoi ?

Impact du projet sur la 
consommation d'énergie

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Les performances de la filière de nanofiltration de l’usine actuelle de Méry-sur-Oise vis-à-vis de la rétention des micropolluants sont nettement meilleures que celles des usines actuelles de Choisy-le-Roi et 
Neuilly-sur-Marne.Pour information, les pourcentages de rétention présentés dans le tableau ci-après sont des ordres de grandeur basés sur des résultats issus du contrôle sanitaire, de l’autosurveillance et d’analyses de R&amp;D.La colonne centrale 
illustre les performances de rétention de la filière de nanofiltration de l’usine de Méry-sur-Oise.Cependant, le traitement membranaire de l’usine de Méry-sur-Oise ne permet pas aujourd’hui de traiter la totalité du débit produit par l’usine. Un complément 
doit être réalisé par une filière conventionnelle, similaire à celles des usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne, ce qui abaisse les performances d’abattement en micropolluants globales de l’usine. Ce complément, de proportion variable, permet de 
répondre d’un point de vue quantitatif à la demande en eau des usagers du SEDIF. D’un point de vue qualitatif, l’eau issue de la filière de nanofiltration peut être distribuée sans apport d’eau issue de la filière conventionnelle. L’objectif du projet du SEDIF, 
pour l’usine de Méry-sur-Oise, est d’améliorer la rétention des micropolluants en faisant passer l’intégralité du débit sur les membranes.Lors de la mise en service de l’unité de nanofiltration à Méry-sur-Oise, le SEDIF a réalisé une campagne 
d’accompagnement auprès des abonnés, pour les informer du changement de qualité d’eau. A l’époque, la préoccupation principale était d’assurer une meilleure protection contre les polluants présents dans l’Oise, plus polluée que la Seine et la Marne. Le 
calcaire n’était pas un objectif direct du projet et le SEDIF n’a pas engagé d’action de communication ou de sensibilisation sur ce plan. La campagne menée était axée sur la distribution de carafes auprès des habitants pour les inciter à boire l’eau du 
robinet, améliorée par la nanofiltration.Depuis il n’y a pas eu d’action spécifique, comme des études comportementales des usagers, sur le périmètre desservi par Méry-sur-Oise : le SEDIF ne cherche pas à introduire de politique différenciée entre les 
usagers desservis, mais vise plutôt à assurer la même qualité de service à l’ensemble de ses usagers, sans mettre en avant les différences de qualité d’eau qui peuvent exister sur les différents secteurs desservis.Quant à l’observatoire des usagers mis en 
place depuis 2002, ce dernier vise essentiellement à mesurer le ressenti et les appréciations de l’ensemble des usagers. Son objectif principal n’est pas d’effectuer des comparaisons entre secteurs.Ce suivi différencié pourrait être pris en compte dans les 
mesures d’accompagnement de déploiement du projet.

Quelle nécessité d'augmenter la qualité 
la pureté la potabilité de l'eau 
actuellement fournie ?

- L'eau fournie jusqu'à ce jour était certifiée comme étant une eau d’excellente qualité, même « meilleure que l’eau en bouteille ». Est-il crédible qu’aujourd’hui, que cette même eau présenterait des risques 
sanitaires ? Du coup l'argument d'une eau plus pure avec cette nouvelle technique est-il à son tour crédible?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;La sécurité des approvisionnements, la santé des usagers et la qualité de l’eau sont les priorités du SEDIF.C’est la raison pour laquelle, le SEDIF a progressivement amélioré les performances des 
filières de traitement de ses trois usines principales (Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise). Ainsi, chacune des usines est désormais équipée d’une quadruple barrière de désinfection pour le traitement des pathogènes (filtration sable, ozone, 
UV et chlore) et d’un traitement des micropolluants par ozonation et filtration sur charbon actif en grain.En complément de ces traitements, l’usine de Méry-sur-Oise, en raison de la qualité dégradée de la ressource (l’Oise), a été équipée d’un traitement 
membranaire (nanofiltration) dès 1999 pour retenir certains pesticides spécifiques (dont l’atrazine et ses dérivés) et la matière organique.&nbsp;La qualité d’eau distribuée par le SEDIF est vérifiée via le Contrôle Sanitaire organisé par l’Agence Régionale 
de Santé et via l’Autosurveillance organisée par le délégataire du SEDIF. Au total, plus de 400&nbsp;000 analyses de qualité d’eau sont réalisées annuellement sur le territoire du SEDIF pour s’assurer que l’eau reste d’excellente qualité jusqu’aux points 
d’usage.L’eau distribuée sur le territoire du SEDIF est bien conforme aux seuils sanitaires en vigueur et peut être consommé sans risque par les usagers.&nbsp;Malgré cela, sa qualité dépasse désormais certains seuils réglementaires (qui n’induisent pas 
de risques sanitaires avérés à ce jour).En effet, les filières actuelles de traitement des usines de Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et dans une moindre mesure de Méry-sur-Oise, pourtant robustes et complètes, ne peuvent retenir certains pesticides et leurs 
métabolites, que les progrès des connaissances scientifiques mettent à jour. Les récents débats autour des polluants éternels (les PFAS, substances per- et polyfluoroalkylées) en sont une illustration supplémentaire.Actuellement, ce sont plus de 
100&nbsp;000 produits chimiques autorisés dans l’Union Européenne. Toutes ces molécules, même si l’on ne dispose pas encore des techniques pour les analyser, peuvent potentiellement être présentes dans les eaux, et réussir à franchir les étapes des 
filières de traitement conventionnelles. Personne n’est en mesure d’évaluer le risque sanitaire qu’elles représentent, seules ou par effet cocktail. C’est une question qui nécessite encore de nombreuses années de recherche. Dans l’attente d’une position 
faisant autorité, le SEDIF, en vertu des&nbsp;principes constitutionnels de précaution et de prévention, souhaite mettre en place sur ses installations de production d’eau potable les meilleures techniques disponibles pour traiter l’eau distribuée à ses 
consommateurs.&nbsp;Ces techniques membranaires ne garantiront pas une eau totalement exempte de micropolluants, mais venant s’ajouter, aux filières déjà existantes, elles offriront la meilleure barrière possible pour protéger la santé des 
consommateurs d’eau du robinet.&nbsp;Par ailleurs, les eaux en bouteille sont malheureusement également exposées aux mêmes problèmes que l’eau du robinet, c’est-à-dire, des ressources naturelles touchées par les pollutions anthropiques 
(industrielles, agricoles, …). A cela s’ajoute le fait que les matériaux d’emballage peuvent avoir un impact potentiellement négatif sur la qualité de l’eau en bouteille (par exemple en relarguant des microplastiques). L’eau en bouteille n’est donc pas plus 
sûre que l’eau du robinet comme cela est détaillé dans l’article du journal Libération suivant&nbsp;:&nbsp;https://www.liberation.fr/environnement/alimentation/selon-lonu-leau-en-bouteille-nest-souvent-pas-plus-saine-que-celle-du-robinet-
20230316_BIOR7LUSIBE3DENXUD6KDFBMLA/&nbsp;Le SEDIF se doit donc une nouvelle fois d'améliorer les performances de ses usines de traitement au regard de leur limite technologique et de l'évolution des connaissances scientifiques. Ne pas 
entreprendre cette lutte contre les pollutions contenues dans les eaux brutes alors que les traitements techniques existent, nonobstant leur coût, reviendrait à prendre une lourde responsabilité : le SEDIF pourrait se voir reprocher&nbsp;de prendre des 
décisions contraires à la Constitution et à la Charte de l'environnement qui consacrent le principe de précaution.Ce projet vise également à maintenir une confiance élevée des usagers dans l’eau du robinet pour réduire au maximum la pollution plastique 
générée par la consommation d’eau en bouteille.

Pourquoi ne pas se raccorder à la ligne 
225KV déjà existante à Choisy-le-Roi ?

Bonjour,

La ligne 225KV à Choisy-le-Roi arrive déjà au quartier de la Prairie à 200m de l'usine des eaux. Pourquoi ne pas s'y raccorder ?

D'autre part, pourquoi ne pas avoir profité de l'enfouissement sur Choisy pour éviter, le cas échéant, de refaire des tranchés dans la ville ?

Impact du projet sur la 
consommation d'énergie

Bonjour, Un raccordement sur les lignes 225KV à Choisy-le-Roi à proximité du quartier de la Prairie ne permettrait pas de répondre au besoin de sécurisation de l’alimentation électrique des usines d'eau potable du SEDIF située à Neuilly-sur-Marne et à 
Choisy-le-Roi. En effet, il ne permettrait pas de réduire le risque d’arrêt des usines de façon simultanée dans le cas d’une perturbation du service rendu, comme par exemple un creux de tension (cf. page 13 du DMO et annexe 9).D’autre part, une 
anticipation des travaux aujourd’hui nécessaires pour le SEDIF, lors des travaux d’enfouissement effectués sur Choisy le Roi fin 2019, ne pouvait être réalisée puisque la première demande du SEDIF n’a été reçue par RTE qu’après.

Certains usagers ne devraient ils pas être 
dispensés de la hausse de tarif ?

Le SEDIF annonce une hausse nécessaire du tarif de 30 à 40 cts /m3.Or les usagers desservis par Méry/Oise bénéficient depuis plusieurs années d'une excellente eau déjà nanofiltrée et l'OIBP ne modifiera cette 
qualité d'eau que très marginalement. Cette usine ne bénéficiera de très peu de nouveaux investissements dans le cadre de ce projet, contrairement aux 2 autres. Ne serait-il donc pas logique que ces usagers soient 
dispensés de cette hausse , injustifiée les concernant ?

Bonjour,Merci pour votre question.Le SEDIF réaffirme avec ce projet les valeurs qui l’animent&nbsp;: la solidarité et la mutualisation, quel que soit le lieu d’habitation de l’usager.Ainsi, quelle que soit la commune desservie sur le territoire du Syndicat des 
Eaux d’Ile de France, le prix est le même pour tous.Les habitants desservis par Méry-sur-Oise bénéficient effectivement d’une eau nanofiltrée depuis 1999. La mise en œuvre de ce traitement avait été rendue impérative au regard de la qualité dégradée 
de la ressource de cette usine (l’Oise).Le présent projet a justement pour objectif de rétablir l’accès à la même qualité d’eau et au même prix pour tous les usagers du Syndicat des Eaux d’Ile-de-France. Les habitant desservis par l’usine de Méry-sur-Oise 
profiteront cependant de ce projet avec une rétention encore accrue des micropolluants (remplacement des membranes de nanofiltration existante par des membranes plus modernes et donc plus performantes), abaissement de la dureté de l’eau produite 
(passage de 17°f à 8°f) et réduction voire suppression du chlore.

Pourquoi dépolluer par la technologie 
plutôt que de réduire ou supprimer la 
pollution?

La réponse technologique est-elle la bonne approche ?

L’utilisation de ce procédé capable de supprimer une très grande part des pollutions industrielles et agrochimiques n’incitera pas à des productions moins nocives pour l’environnement et l’humain. Plutôt que de plus 
dépolluer, ne vaut-il mieux pas chercher à moins et même ne plus polluer du tout notamment aux abord des lits de rivières où sont réalisés les captages?

Bonjour, Nous vous remercions pour votre question.Le SEDIF est complètement d'accord que des actions de préservation des ressources sont indispensables. C’est pourquoi le SEDIF est engagé depuis plusieurs décennies dans des actions partenariales en 
faveur de la prévention et de la connaissance des pollutions tant souterraines que superficielles (Seine, Marne, Oise).A titre d’exemples, le SEDIF étudie notamment la faisabilité, dès 2023, de la mise en place de paiements pour services environnementaux 
et est engagé dans le programme «&nbsp;Terre et Eau 2025&nbsp;» qui vise développer, sur 31&nbsp;000 ha, des pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement pour améliorer la qualité de la nappe souterraine des calcaires de 
Champigny.Le projet du SEDIF ne s'oppose aucunement à la préservation des cours d'eau mais en est complémentaire. En parallèle de ce projet, le SEDIF restera évidemment un acteur fortement engagé dans la protection des milieux naturels et des 
ressources en eau. L’efficacité des mesures de prévention s’inscrit dans le temps long or un certain nombre de micropolluants sont déjà présents dans l’eau aujourd’hui.Certains pesticides sont interdits depuis plusieurs années (exemple : l’atrazine en 
2003, le chlorothalonil en 2020) mais sont encore détectés dans les analyses d'eau que nous réalisons. Par ailleurs, certaines substances dont la toxicité est avérée (par exemple, les perfluorés ou PFAS surnommés les « polluants éternels ») sont toujours 
rejetées dans les milieux naturels et y seront toujours présents pendant plusieurs décennies.La persistance des micropolluants dans le milieu naturel est un problème considérable. Il est à présent trop tard pour faire de la prévention sur les molécules 
interdites et les PFAS pour lesquelles l’amélioration des usines d’eau potable existantes est l’unique solution pour s’assurer qu’elles ne soient plus ingérer par les usagers du service public de l’eau.&nbsp;

Pourquoi un traitement par OIBP plutôt 
que par carbonations ?

Pourquoi ne pas plutôt opter pour le système par « carbonations » retenu par la régie Eau de Paris (qui alimente principalement Paris)? Ce système est-il moins « purificateur » même s'il respecte pleinement les 
normes sanitaires de l’ARS ?

Ce procédé moins technologique semble avoir fait ses preuves, demande moins d’investissement, présente un coût d’utilisation moindre, n’augmente pas les ponctions en eau, en énergie et les résidus ne viennent 
pas re-polluer l’environnement.

Bonjour, Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;Par
 système par «&nbsp;carbonations&nbsp;», nous supposons que vous parlez du 
traitement par charbon actif micro grain en lit fluidisé récemment mis 
en œuvre par Eau de Paris sur l’usine d’Orly. Le
 SEDIF a en effet réalisé une prospective technique pour identifier et 
étudier plusieurs solutions techniques pour améliorer la qualité de 
l’eau distribuée.Tout
 d’abord, pour comprendre le contexte propre au SEDIF, il convient de 
rappeler que ses trois usines principales sont et resteront équipées de 
filtres à charbon actif en grain (CAG) pour retenir une partie des 
micropolluants. Certains d’entre eux, comme par exemple le métaldéhyde 
et le métabolite du chlorothalonil R471811, ne sont aujourd’hui 
malheureusement pas arrêtés et traversent cette étape de traitement, 
d’où le projet du SEDIF d’avoir une étape de traitement complémentaire.Il
 convient également de rappeler que le SEDIF dispose quasi exclusivement
 de l’eau de la Seine, de la Marne et de l’Oise pour produire de l’eau 
potable. Ces eaux contiennent une très vaste gamme de micropolluants aux
 caractéristiques et propriétés extrêmement différentes. Cela oblige 
donc à choisir le traitement le plus efficace par rapport à ceux déjà 
installés sur les usines. Pour
 répondre à l’enjeu primordial de santé public, le SEDIF s’est interrogé
 sur la technologie complémentaire à mettre en œuvre afin de distribuer 
un eau dépourvue d’un maximum de micropolluants. Ainsi, un comparatif de
 4 technologies a été faite dans le dossier de présentation du projet à 
disposition sur le site du débat public&nbsp;: https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054.
 La technologie de traitement membranaire a été retenue pour ses 
performances sur un grand spectre de micropolluants, et pour sa capacité
 à évoluer sans induire de nouveaux investissements lourds.L’ajout
 d’un traitement utilisant du charbon actif micro grain en lit fluidisé a
 été étudié. Ce procédé repose exactement sur les mêmes modes d’actions 
que les filtres à charbon actif en grain déjà en place sur les usines du
 SEDIF. Ses principaux intérêts sont d’optimiser les surfaces de contact
 du charbon avec les micropolluants de l’eau et de pouvoir adapter la 
concentration de charbon en fonction des polluants présents. Les 
molécules qui ne sont pas ou peu arrêtées avec les filtres CAG 
actuellement en place sur les usines du SEDIF seront également peu ou 
difficilement arrêtées par la mise en œuvre de charbon en lit fluidisé. 
Par exemple, le métabolite R471811 du chlorothalonil ne pourrait, 
d’après des campagnes d’essais réalisées par Eau de Lausanne être retenu
 que grâce à un renouvellement extrêmement fréquent du charbon 
entrainant des surcoûts d’exploitation importants. Concrètement, sur l’usine d’Orly 2 qui produit en moyenne 130&nbsp;000 m3/j (https://www.eaudeparis.fr/sites/default/files/2022-08/DP_Orly_Eau_de_Paris.pdf),
 Eau de Paris a mis en œuvre très récemment un traitement par charbon 
actif en lit fluidisé, illustrant d’ailleurs la nécessité d’améliorer 
les traitements curatifs sur les usines d’eau potable en Ile-de-France. 
Cette nouvelle installation, fonctionnelle à ce jour, permet d’avoir des
 données réelles. Suite aux inquiétudes relayés par les média sur le 
métabolite R471811 du chlorothalonil, Eau de Paris a annoncé sa capacité
 à traiter ce résidu mais en engendrant un surcoût d’environ 10 millions
 d’euros par an pour renouveler suffisamment fréquemment le charbon (https://www.eaudeparis.fr/actualit%C3%A9s/pesticides-leau-de-paris-peut-etre-bue-en-toute-securite). D’un point de vue financier, la mise en place d’un tel traitement sur l’ensemble 
de la production du SEDIF (780&nbsp;000 m3/j)
 occasionnerait un surcoût de remplacement des charbons supérieur au 
coût de remplacement des membranes de 12 millions d’euros par an pour 
les 3 usines principales du SEDIF.&nbsp;De
 plus, cet exemple montre que la découverte de certaines nouvelles 
molécules peut impacter directement le traitement par charbon actif sur 
lit fluidisé ce qui ne sera pas le cas des filières membranaires qui 
sont une filtration physique. Pour le SEDIF, retenir ce procédé, outre 
de moins bonnes performances, aurait donc à terme une influence plus 
importante sur le prix de l’eau que l’ajout de la filtration membranaire
 haute performance.&nbsp;D’un
 point de vue environnemental, l’utilisation de charbon actif à 
renouvellement continu n’est pas dépourvu d’impact. Le charbon, 
majoritairement produit à base de noix de coco, n’est pas produit 
localement. Puis, dès qu’il est gorgé de micropolluants, il doit être 
évacué soit pour être régénéré dans des fours à haute température, soit 
pour être stocké comme déchets (un charbon ne peut pas être indéfiniment
 régénéré). Les changements réguliers de charbon actif représentant des 
volumes importants entrainent également des impacts en terme 
d’augmentation du transport routier.En
 comparaison, à l’échelle des usines, le fonctionnement de la filtration
 membranaire haute performance augmente la consommation électrique mais à
 l’échelle de l’ensemble du territoire desservi, l’adoucissement de 
l’eau permet d’obtenir une balance énergétique allant dans le sens de la
 sobriété. Des études spécifiques ont été mises à disposition par le 
SEDIF sur le site du débat public (https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/ressources). Plus
 globalement, en établissant le bilan carbone des projets d’insertion 
membranaire haute performance sur les 3 usines principales du SEDIF, 
nous avons constaté que les émissions induites par le projet 
(consommation électrique sur les usines, cycle de vie des membranes et 
des réactifs) sont largement inférieures aux émissions évitées 
(réduction de la consommation électrique chez les usagers du service 
public de l’eau, allongement de la durée de vie des équipements 
électroménagers, réduction de la consommation des détergents/lessives et
 réduction de la consommation d’eau en bouteille). La balance 
environnementale du projet indique une réduction d’environ 75&nbsp;000 t/éqCO2/an soit l’équivalent des émissions d’environ 8&nbsp;000 français.Concernant
 les rejets liés au traitement membranaire, ils contiennent 
quantitativement moins de polluants que ceux prélevés dans la ressource.
 En effet, la filtration membranaire étant la dernière étape de 
traitement, une partie des polluants (matières organiques, nitrates, ...
 et même certains micropolluants) sont déjà en partie retenus par la 
filière de traitement existante et non rejetés dans le milieu naturel 
d’où ils proviennent. Sur la question des rejets, le SEDIF s’est engagé 
dans la démarche structurelle prônée par la police de l’Eau&nbsp;: Eviter, 
Réduire, Compenser. Ainsi, les nouveaux rejets de la filière membranaire
 feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne 
donnera son autorisation qu’en cas d’absence d’impact du rejet sur la 
masse d’eau.Pour
 conclure sur l’aspect environnemental de ces deux technologies, le 
fonctionnement du charbon actif en grain en lit fluidisé peut paraître 
plus sobre aux premiers abords (à l’échelle stricte de l’usine de 
production d’eau) mais ne va permettre aucun évitement d’émission éqCO2 comme le permet la filtration membranaire. Pour
 l’ensemble de ces raisons (incertitude de traitement de certaines 
molécules, surcoûts très importants et impact environnemental du 
réactif), le SEDIF a opté pour la mise en œuvre de la filtration 
membranaire haute performance plutôt que d’utiliser intensivement du 
charbon actif.

Quels retours d'expérience sur la 
technologie proposée ?

Bonjour,

Si la technologie du projet semble tout à fait prometteuse (peut-être même trop), elle pose question.

Avez-vous des retours d'expérience :

1) Sur le coût effectif d'installation de cette technologie ?

2) Sur son efficacité (à notamment traiter les résidus de pesticides, et autres promesses) ?

Merci.

Bonjour,Nous vous remercions de votre question.Le projet d'amélioration de la qualité de l'eau, porté par le SEDIF, repose sur la mise en œuvre d’une technique de filtration membranaire sur ses trois usines principales (Choisy-le-Roi (400 000 m3/j 
produits), Neuilly-sur-Marne (400 000 m3/j produits) et Méry-sur-Oise (140 000 m3/j produits).Un procédé membranaire utilisant la nanofiltration est déjà en service depuis 1999 dans l'usine de Méry-sur-Oise où une quantité d’eau de 120 000 m3/j en 
moyenne est traitée (membranes NF200). Le SEDIF bénéficie donc déjà d’un retour d'expérience de 24 ans sur la filtration membranaire par nanofiltration. Le projet de déploiement sur la totalité du territoire du SEDIF est une déclinaison de ce qui est mis 
en œuvre sur l'usine de Méry-sur-Oise, avec une technologie plus récente, mêlant des membranes de nanofiltration avec des membranes d’osmose inverse base pression, qui permettront d'abattre un maximum de micropolluants et de réduire -voire 
supprimer- le résiduel de chlore.Le SEDIF échange avec d'autres services publics de l'eau en France qui utilisent également la filtration membranaire pour produire une eau de très bonne qualité (Valenciennes Métropole et Orléans Métropole). Comme 
détaillé dans la fiche annexe n°4 du dossier de présentation du projet, ces deux opérateurs puisent dans des nappes souterraines et se sont orientés vers des membranes différentes :- Valenciennes Métropole : implantation de membranes de nanofiltration 
NF90, dont les performances se rapprochent de celles des membranes d’osmose inverse (pouvoir de coupure très fin) pour éliminer les perchlorates et abaisser la dureté à 17°f. La capacité journalière de production est de 15 000 m3/j pour le forage de 
Vicq et 12 000 m3/j pour le forage de Thiant.- Orléans Métropole : membranes d’osmose inverse basse pression pour abaisser la dureté à 20°f. La capacité journalière de production du forage est de 20 040 m3/j. L’investissement global s’élève à 5,8 
millions d’euros. Sur la facture, cela s’est traduit par une augmentation, depuis le 1er janvier 2022, de 0,20 € HT/m³, soit environ 25 € TTC/an en moyenne par foyer.Il n’existe toutefois pas encore, à ce jour, d’usine de production d’eau potable combinant 
des membranes de nanofiltration et d’osmose inverse basse pression, solution permettant d’avoir en même temps les meilleures performances d’abattement de micropolluants et de matière organique, sans nécessiter de reminéraliser l’eau.Le SEDIF a 
conduit pendant plusieurs années des essais pilotes combinant des membranes de nanofiltration et d’osmose inverse basse pression, sans problème technique particulier et avec des résultats satisfaisants.Concernant les performances des traitements 
membranaires, les estimations des abattements par la filière membranaire haute performance sont présentées dans le dossier de présentation du projet. Elles dépassent les 90% pour une très large gamme de micropolluants, ce qui n’est pas le cas des 
filières conventionnelles. Des garanties sur une large liste de micropolluants sont demandées dans le cadre de l’appel d’offres en cours. Il y aura donc bien un engagement des entreprises sur les performances d’abattement des micropolluants.A noter que 
sur certains polluants spécifiques, les technologies membranaires sont les seules à avoir une réelle efficacité.La nanofiltration de Méry-sur-Oise est, par exemple, la seule filière dont dispose le SEDIF capable de retenir le métabolite R471811 du 
Chlorothalonil. Un résultat d'analyses mesurant la concentration de l'eau dans l'Oise et dans l'eau nanofiltrée est joint à cette réponse.Enfin, l'estimation financière du projet comprise entre 380 et 400 M€ pour chacune de ces deux usines a été calculée 
lors des études de faisabilité. Ces études ont été volontairement confiées à 2 bureaux d’études différents, afin de sécuriser le chiffrage du projet, en confrontant leurs analyses respectives.Voir le document suivant : https://participer-debat-eau-
idf.cndp.fr/media/default/0001/01/5bcade957272de864583c3de34f83e3cd1baa50c.pdf

Quel impact sur la durée de vie des 
réseaux de distribution d'eau potable ?

Le calcaire protège les canalisations métalliques des agressions chimiques et améliore aussi leur résistance mécanique. Une fois décapée par l'eau produite et les croûtes dissoutes, comment leur durée de vie sera-t-
elle altérée ?

Quel surcoût en résultera-t-il pour l'entretien du réseau dans la durée ?

Impact économique du projet 
(dont coût et financement)

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, 
service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f. Cela correspond à une eau douce non dénuée de minéraux, dont de calcium, répondant 
simultanément à trois exigences :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour les canalisations, la dureté retenue évitera tout risque de corrosion ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour la santé, la minéralité retenue respecte les recommandations des 
organismes de santé ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour les équipements et le confort, les bénéfices seront réels et l’amélioration perceptible par les usagers.L’eau produite par les futures unités membranaires ne sera pas agressive pour les 
canalisations. Il ne résultera pas de surcoût pour l’entretien du réseau mais au contraire la future qualité d’eau permettra un allongement des canalisations de petits diamètres (typiquement celles des habitations) qui ne seront plus obstrués en raison du 
calcaire.&nbsp;

Bonjour,

Équiper les usines avec la technologie adéquate, c'est les rendre apparemment plus voraces en énergie (preuve, il va falloir faire raccorder avec de nouvelles lignes !).

A-t-on une idée avec l'augmentation du coût de l'énergie de combien la facture va s'élever de plus en raison de l'inflation ?

Pour l'instant, l'impact en terme de coût avait été estimé à une augmentation de 30 à 40 centime le mètre cube sans compter cette inflation du coût de l'énergie.

Quel pourrait donc être cet impact avec cette augmentation ?

Impact du projet sur la 
consommation d'énergie

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.La consommation électrique pour produire l’eau à l’échelle des trois usines du SEDIF augmenterait d’environ 50 % (estimée à 88 GWh de plus par an). Nous avons calculé que cette consommation serait 
compensée par les économies d’énergie dans chaque foyer&nbsp;: l’eau plus douce distribuée nécessite en effet moins d’énergie pour être chauffée. Ces économies d’énergie induites (estimée à 119 GWh en moins par an), sans changement du 
comportement des usagers (les équipements électroménagers s’adaptant tous seuls à la qualité de l’eau qu’ils doivent chauffer), seraient donc plus importantes quantitativement que la surconsommation engendrée par l’insertion de filtration 
membranaire au niveau des usines.De ce fait, en faisant l’hypothèse d’une augmentation du prix de l’électricité, appliqué à cette économie quantitative d’électricité consommée, l’intérêt du projet s’en trouverait renforcé car la baisse globale de 
consommation électrique à l’échelle du territoire du SEDIF se traduirait par un gain économique plus important.Par ailleurs, le prix de l’électricité est plus cher pour les habitants (tarif individuel) que le coût pour les consommateurs importants (ici les 
usines qui bénéficient de tarif de vente «&nbsp;en gros&nbsp;»). Le basculement d’une consommation d’énergie actuellement payée directement par les ménages pour chauffer leur eau, vers une consommation, plus réduite en quantité et à un prix 
réduit, dans les usines de production d’eau aurait un effet bénéfique pour le pouvoir d’achat des usagers sur ce sujet en particulier.Sur le sujet de la consommation d’énergie, le projet aurait donc un impact positif sur le budget des usagers du service 
public de l’eau, même dans le cas d’une inflation du coût de l’énergie.

Quel a été le rôle des maires dans ce 
débat?

Sur l'ensemble des villes desservies par le SEDIF, combien de maires , ou d'adjoints au maire, ou de vice-présidents intercommunaux délégués à l'eau, se sont impliqués, ou ont au moins participé à ce débat 
important ?

quelle en est la liste , si toutefois elle n'est pas trop longue ?

Bonjour, Nous vous remercions pour votre question.Les maires des communes adhérentes au SEDIF se sont fortement mobilisés lors du débat public et ce dès la soirée de lancement lors de laquelle 3 maires et vice-présidents du SEDIF, étaient 
présents.Puis à chacune des réunions publiques tenues dans les villes des usines du SEDIF, auxquelles le 1er Vice-Président du SEDIF était systématiquement présent, le maire de la commune concernée a prononcé un discours d’ouverture en faveur du 
projet.Pour permettre à tous les citoyens de s’exprimer, le SEDIF a respecté son temps de parole accordé par la Commission Particulière du Débat Public (CPDP), en charge de l’organisation du débat. Les élus du SEDIF ont ainsi toujours répondu présents 
aux sollicitations de la CPDP.

Quel est le pourcentage de concentrat 
rejeté actuellement par l'usine de Méry ?

Impact du projet sur les 
milieux naturels

Bonjour, Nous vous remercions pour votre question.L’unité de nanofiltration de l’usine de Méry-sur-Oise fonctionne sur le même principe que les futures unités de filtration membranaire «&nbsp;haute performance&nbsp;». L’eau à traiter se divise en deux 
flux&nbsp;:- le perméat : l'eau à traiter ayant traversé la membrane pour devenir de l'eau potable (environ 85% du débit entrant) ;- le concentrât : l'eau n’ayant pas traversé la membrane (environ&nbsp;15% du débit entrant).&nbsp;L’ordre de grandeur 
du rendement de l’étape de nanofiltration actuelle de l’usine de Méry-sur-Oise (~ 85%) et celui des futures unités de filtration membranaire «&nbsp;haute performance&nbsp;» est similaire.

Proportion erronnée d'usagers d'accord 
pour un effort financier

A la page 42, le dossier de présentation du projet fournit des chiffres successifs contradictoires :

- Il fait état de 53% d'usagers qui seraient prêts à payer plus pour cette eau "sans calcaire et sans chlore". Ce ratio est présenté comme calculé sur la base d'un nombre de 2538 personnes interrogées (un chiffre 
différent de la base de 2911 personnes de l’enquête médiamétrie pourtant présentée comme la source dont sont issues les chiffres ici fournis

- Mais surtout, dans le tableau suivant détaillant les montants supplémentaires que les usagers accepteraient de dépenser pour recevoir "une eau sans calcaire et sans chlore, les chiffres fournis montrent qu'il n'y en 
a en fait que 23% (579 au total) sur 2538 personnes qui sont prêts à faire un effort

Il y a donc en fait moins d'un quart des usagers qui acceptaient en 2021 la perspective d'une hausse, en notant que sont intégré à cette catégorie "d'usagers", des gestionnaires qui ne subiront pas cette hausse mais 
la répercuteront simplement dans les charges facturées aux résidents.

Pourquoi n'est pas ce chiffre qui est retenu dans le rapport.

En 2021, le prix de l'eau avait connu une relative stabilité depuis quelques années.

Si la même question était posée en 2023, à la suite de la hausse de 10.5% de la part eau potable des facture d'eau, la réponse au sujet d'une perspective de hausse associée à "l'eau plus pure, etc...") ne serait-elle 
pas significativement différente?

Bonjour,Merci pour votre question,L’enquête réalisée en 2021 par Médiamétrie, porte bien sur 2911 usagers interrogés , toutes cibles concernées. La restitution des réponses aux questions posées sur le projet d’amélioration de l’eau potable est effectuée 
par Médiamétrie sur plusieurs niveaux dont voici le détail&nbsp;:E21. Le SEDIF envisage de fournir une eau sans chlore et sans calcaire. Diriez-vous de ce projet que vous êtes ?&nbsp;A cette question 2 791 usagers ont répondu, 91% ont confirmé leur 
intérêt.&nbsp;120 ne se sont pas prononcés. Ces 120 n’ayant pas d’avis sur le projet, ils ne sont pas interrogés sur les questions suivantes tout comme ceux qui ne sont pas intéressés&nbsp;: c’est ce qui explique le changement de base successive des 
pourcentages de restitution, comme cela se pratique usuellement pour ce type d’enquête.&nbsp;E24. Seriez-vous prêts à faire un effort financier afin de bénéficier de cette eau sans calcaire et sans chloreLa question n’est posée qu’à ceux qui sont 
intéressés, soit 2 538 sondés sur le panel total de 2 791 personnes interrogées. Parmi ces 2 538 répondants, 53% sont prêts à faire un effort financier.Ces éléments de restitution des calculs figurent bien dans les éléments fournis en documentation, 
l'équipe du débat ayant porté une attention particulière à cet aspect en phase de préparation.E25. Quel budget annuel en plus êtes-vous prêt à payer afin de bénéficier de cette eau ?&nbsp;Cette question n’est posée qu’à ceux qui sont prêts à faire un 
effort financier soit 1 345 personnes. Il s’agit d’une question ouverte&nbsp;: aucun montant n’est proposé aux interviewés. Sur ces sondés seuls 579 ont été en mesure de donner un montant. Les autres usagers n’ont pas su donner un montant, au-delà du 
fait qu’ils seraient prêts à contribuer financièrement.Le fait que les usagers interrogés ne soient pas en capacité de donner un montant n’est pas étonnant&nbsp;: rappelons que globalement plus de 2/3 des usagers ne connaissent pas le prix de 
l’eau.Enfin, cette question (Quel budget annuel en plus êtes-vous prêt à payer afin de bénéficier de cette eau ?)&nbsp;est désormais systématiquement posée aux usagers dans le cadre de l’Observatoire. Elle a donc bien été posée en 2022 et en 2023. Les 
résultats seront communiqués une fois les campagnes d’enquête achevées. Il ne nous est pas possible d’interpréter, à ce stade, si les revalorisations de prix pratiquées début 2023 auront ou non un effet.
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Proposition 6/16/2023 15:48 "1-20" Publié

Proposition 6/8/2023 11:40 "1-16" On paie pour des pollueurs sans scrupules Pourquoi ne pas envisager d'équiper les sorties d'eau de ces auteurs de pollutions avant qu'elle arrive en centrale d'épuration ? Publié

Commentaire 6/8/2023 11:40 "1-16" On paie pour des pollueurs sans scrupules Pourquoi ne pas envisager d'équiper les sorties d'eau de ces auteurs de pollutions avant qu'elle arrive en centrale d'épuration ? Publié 6/23/2023 10:03

Proposition 5/30/2023 11:01 "1-14" Publié

Commentaire 5/30/2023 11:01 "1-14" Publié 6/12/2023 15:09

Commentaire 5/30/2023 11:01 "1-14" Publié 7/17/2023 11:46

Proposition 7/19/2023 18:30 "1-44" Fourniture et usages  d'eau pure ? Usages de l'eau Publié

Proposition 5/8/2023 0:31 "1-8" Publié

Proposition 7/19/2023 17:40 "1-36" Questions à propos des membranes Autre Publié

Proposition 7/19/2023 22:20 "1-50" Autre Publié

Proposition 7/19/2023 18:09 "1-41" Pourquoi le SEDIF ne choisit-il pas le même procédé que l'usine d'Orly d'Eau de Paris ? Quelle est l'appréciation du SEDIF sur ce procédé, sur les aspects économique, sanitaire, environnemental ? Technologie alternatives Publié

Proposition 7/18/2023 13:50 "1-32" Publié

Proposition 7/19/2023 18:39 "1-45" Impact sur la facture d'eau Publié

Proposition 7/19/2023 21:59 "1-49" Contradiction de la technologie de l'OIBP Publié

Les concentrats, qu'est ce que c'est 
exactement?

Dans le dossier de présentation, il est indiqué que les concentrats représentent moins de 2% du débit des cours d'eau et seront rapidement dilués. Soit. Mais quelle est leur toxicité avant dilution? Peut on avoir plus 
de détails sur leur composition ? à quel genre de rejets industriels peut on les comparer?

Impact du projet sur les 
milieux naturels

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Pour rappel, le principe du traitement membranaire haute performance est de séparer le flux d’eau à traiter en deux&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Le perméat (85% de l’eau à 
traiter), la fraction d’eau, traversant les membranes (filtres aux pores de 10-9 à 10-11 m), suffisamment minéralisée et débarrassée d’un maximum de micropolluants. Cette fraction d’eau correspondra à la future eau potable d’excellente qualité&nbsp;;-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Le concentrât (15% de l’eau à traiter), la fraction d’eau ne traversant pas les membranes. &nbsp;La mise en œuvre de cette technique a pour objectif fondateur de sortir l’être humain du cycle du 
micropolluant en les retirant de l’eau distribuée aux usagers. &nbsp;A quel genre de rejet industriel peut-on le comparer&nbsp;? Très concrètement, le concentrât est incolore et a la même viscosité que l’eau.Il contient une partie des micropolluants 
présents initialement dans la ressource ainsi que des sels dissous (calcium, magnésium, ...) provenant également de la ressource. Le phosphore, ajouté spécifiquement en amont des membranes pour permettre d’éviter leur bouchage/colmatage, sera 
traité et non rejeté au milieu naturel. Le concentrât des futures filières haute performance peut être comparé à ceux d’une usine de nanofiltration telle que celle de Méry-sur-Oise. Ces rejets autorisés, réglementés et contrôlés par la DRIEAT n’ont pas, 
depuis 1999 date de la mise en œuvre de cette filière, dégradés le milieu naturel dans lequel ils sont restitués. Les nouveaux rejets de la filière membranaire feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne donnera son autorisation qu’en cas 
d’application de la séquence «&nbsp;Eviter, Réduire, Compenser et qu’en cas d’absence d’impact du rejet sur la masse d’eau. Quantitativement (en terme de bilan massique), le concentrat contient indéniablement moins de substances polluantes que 
celles de l’eau brute prélevée dans la ressource (matières organiques, nitrates, … et même micropolluants) car celles-ci sont également traitées sur des étapes en amont des futures unités membranaires.Localement, juste avant son rejet, la concentration 
en micropolluants du concentrat pourra être supérieure à celle de la ressource (6 à 7 fois maximum pour les micropolluants non retenus par les charbons actifs en grain). Afin de s’assurer que la masse d’eau ne soit pas très localement impactée, des 
études de dispersion et des études d’impact ont été réalisées sur des cas maximalistes. Elles montrent une dilution très rapide de ces substances, une non dégradation des masses d’eau et un retour à des concentrations similaires à celles mesurées en 
amont des usines du SEDIF après au maximum quelques centaines de mètres.Soucieux de faire le mieux possible et pour répondre à l'expression des participants du débat public, le SEDIF reste en veille et s’engage à étudier la faisabilité d'un traitement 
complet des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.

Modalités de gestion et de 
gouvernance

Bonjour,Merci pour cette intéressante question.Plusieurs aspects sont à prendre en compte pour y répondre. La première est règlementaire.En effet, en France, les rejets industriels et domestiques sont réglementés et encadrés par les services de l’État 
(DRIEAT- inspection des installations classées dans le domaine de la protection de la ressource en eau), seuls compétents en ce domaine d’intervention. Ce sont ces services qui autorisent ou non un industriel ou une station d’épuration à rejeter une 
quantité et une qualité donnée en fonction de l’état de la ressource. Ce sont donc les services de l’État qui vont contraindre un producteur de rejet à le traiter, et contrôler ces rejets. Ils ont un pouvoir de police. Le SEDIF n’a pas de pouvoir de police, il ne 
peut donc pas intervenir directement auprès des producteurs de rejets pour leur imposer un traitement spécifique. Le SEDIF est un syndicat public dont la vocation unique (terme juridique qui signifie qu’il ne peut intervenir que dans un seul domaine) est 
de produire de l’eau potable pour ses usagers. Il ne peut juridiquement intervenir ou se substituer aux services de l’État en matière de rejets industriels.Le second point de réponse est celui des origines multiples des micropolluants. En effet, de 
nombreuses pollutions liées à l’activité humaine contaminent les cours d’eau en France (cf. schéma page 33 du dossier de présentation du projet). Il s’agit de pollutions de type :- industrielles, avec les rejets de produits chimiques.- agricoles, avec les 
produits phytosanitaires/pesticides qui pénètrent dans les sols jusqu’à atteindre les eaux souterraines ainsi que les déjections animales ;- domestiques, avec le rejet d’eaux usées contenant des produits d’entretien, des résidus médicamenteux, etc. ;- 
accidentelles, avec le déversement de produits toxiques dans le milieu naturel venant perturber les écosystèmes.Il est effectivement souhaitable de limiter l’ensemble de ces pollutions avant qu’elles n’impactent la ressource mais au vu du nombre et de la 
diversité de ces pollutions un simple traitement des rejets industriels ne résoudrait qu’une partie du problème. C’est pourquoi, au travers de la révision de la Directive Eaux Résiduaires Urbaines (DERU), l’Etat souhaite appliquer le principe pollueur-payeur 
aux industries cosmétiques et pharmaceutiques au travers d’une redevance.Concernant les rejets domestiques qui sont traités en station d’épuration, il faudrait installer des traitements plus complexes que ceux présents aujourd’hui puisque la majorité 
des stations d’épuration ont été conçues pour traiter la matière organique, le carbone, le phosphore et l’azote mais pas les micropolluants. Si l’on prend l’exemple du SIAAP, syndicat d’assainissement de l’agglomération parisienne, plusieurs programmes 
d’études ont été lancés pour déterminer les traitements qui permettraient d’avoir une bonne rétention des micropolluants&nbsp;; toutefois tous les micropolluants ne peuvent être abattus avec une seule technologie. Le SIAAP a testé 
plusieurs&nbsp;technologies.&nbsp;Voir intégralité de l’article ici&nbsp;:&nbsp;Les micropolluants questionnent les traitements et le suivi des stations d'épuration - Micropolluants : la lutte s'intensifie (actu-environnement.com)Concernant la pollution 
agricole, les usines de production d’eau potable du SEDIF prélèvent quasiment exclusivement (à hauteur de 97% de ses ressources) l’eau à potabiliser dans la Seine, la Marne et l’Oise. Les bassins versants de ces cours d’eau, en amont des usines, c’est-à-
dire les aires géographiques drainées par les cours d’eau dans lesquels le SEDIF doit puiser, représentent une surface considérable de près de 65 000 km2&nbsp;soit environ 12 % de la superficie de la France métropolitaine. Aucun traitement en amont 
n’est possible pour cette pollution, seule une réelle diminution des quantités de produits phytosanitaires utilisés peu avoir un impact. Depuis 15 ans, les plans successifs de l’Etat pour faire diminuer cette pollution (Plan Ecophyto) n’ont malheureusement 
pas permis d’atteindre les objectifs. Ce constat émane à la fois du «&nbsp;Bilan des plans Ecophyto&nbsp;» publié en 2020 par la Cour des Comptes (pièce jointe) mais aussi de scientifiques et figures écologistes telle que Marine Tondelier, secrétaire 
nationale d’Europe-Ecologie Les verts (Est-ce que l'utilisation de pesticides a augmenté en France, contrairement aux engagements pris&nbsp;? (francetvinfo.fr)).Suite au constat des origines extrêmement diverses des pollutions et en complément des 
actions de préservation de la qualité des ressources en eau menées par le SEDIF (par exemple&nbsp;: participation au programme de protection de la nappe du Champigny, actions de sensibilisation des industriels en amont des prises d’eau des 
usines&nbsp;; pour plus de détails, vous pouvez consulter le dossier de présentation du projet disponible sur le site du débat&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054), il est donc indéniablement nécessaire 
d’améliorer les capacités de traitement de nos usines qui subissent ces pollutions.Dès lors, le Service public de l’eau entend appliquer&nbsp;les principes constitutionnels de prévention et précaution&nbsp;pour préserver la santé de ses usagers en 
ajoutant une étape de traitement membranaire haute performance sur ses usines.

Modalités de gestion et de 
gouvernance

Bonjour,Merci pour cette intéressante question.Plusieurs aspects sont à prendre en compte pour y répondre. La première est règlementaire.En effet, en France, les rejets industriels et domestiques sont réglementés et encadrés par les services de l’État 
(DRIEAT- inspection des installations classées dans le domaine de la protection de la ressource en eau), seuls compétents en ce domaine d’intervention. Ce sont ces services qui autorisent ou non un industriel ou une station d’épuration à rejeter une 
quantité et une qualité donnée en fonction de l’état de la ressource. Ce sont donc les services de l’État qui vont contraindre un producteur de rejet à le traiter, et contrôler ces rejets. Ils ont un pouvoir de police. Le SEDIF n’a pas de pouvoir de police, il ne 
peut donc pas intervenir directement auprès des producteurs de rejets pour leur imposer un traitement spécifique. Le SEDIF est un syndicat public dont la vocation unique (terme juridique qui signifie qu’il ne peut intervenir que dans un seul domaine) est 
de produire de l’eau potable pour ses usagers. Il ne peut juridiquement intervenir ou se substituer aux services de l’État en matière de rejets industriels.Le second point de réponse est celui des origines multiples des micropolluants. En effet, de 
nombreuses pollutions liées à l’activité humaine contaminent les cours d’eau en France (cf. schéma page 33 du dossier de présentation du projet). Il s’agit de pollutions de type :- industrielles, avec les rejets de produits chimiques.- agricoles, avec les 
produits phytosanitaires/pesticides qui pénètrent dans les sols jusqu’à atteindre les eaux souterraines ainsi que les déjections animales ;- domestiques, avec le rejet d’eaux usées contenant des produits d’entretien, des résidus médicamenteux, etc. ;- 
accidentelles, avec le déversement de produits toxiques dans le milieu naturel venant perturber les écosystèmes.Il est effectivement souhaitable de limiter l’ensemble de ces pollutions avant qu’elles n’impactent la ressource mais au vu du nombre et de la 
diversité de ces pollutions un simple traitement des rejets industriels ne résoudrait qu’une partie du problème. C’est pourquoi, au travers de la révision de la Directive Eaux Résiduaires Urbaines (DERU), l’Etat souhaite appliquer le principe pollueur-payeur 
aux industries cosmétiques et pharmaceutiques au travers d’une redevance.Concernant les rejets domestiques qui sont traités en station d’épuration, il faudrait installer des traitements plus complexes que ceux présents aujourd’hui puisque la majorité 
des stations d’épuration ont été conçues pour traiter la matière organique, le carbone, le phosphore et l’azote mais pas les micropolluants. Si l’on prend l’exemple du SIAAP, syndicat d’assainissement de l’agglomération parisienne, plusieurs programmes 
d’études ont été lancés pour déterminer les traitements qui permettraient d’avoir une bonne rétention des micropolluants&nbsp;; toutefois tous les micropolluants ne peuvent être abattus avec une seule technologie. Le SIAAP a testé 
plusieurs&nbsp;technologies.&nbsp;Voir intégralité de l’article ici&nbsp;:&nbsp;Les micropolluants questionnent les traitements et le suivi des stations d'épuration - Micropolluants : la lutte s'intensifie (actu-environnement.com)Concernant la pollution 
agricole, les usines de production d’eau potable du SEDIF prélèvent quasiment exclusivement (à hauteur de 97% de ses ressources) l’eau à potabiliser dans la Seine, la Marne et l’Oise. Les bassins versants de ces cours d’eau, en amont des usines, c’est-à-
dire les aires géographiques drainées par les cours d’eau dans lesquels le SEDIF doit puiser, représentent une surface considérable de près de 65 000 km2&nbsp;soit environ 12 % de la superficie de la France métropolitaine. Aucun traitement en amont 
n’est possible pour cette pollution, seule une réelle diminution des quantités de produits phytosanitaires utilisés peu avoir un impact. Depuis 15 ans, les plans successifs de l’Etat pour faire diminuer cette pollution (Plan Ecophyto) n’ont malheureusement 
pas permis d’atteindre les objectifs. Ce constat émane à la fois du «&nbsp;Bilan des plans Ecophyto&nbsp;» publié en 2020 par la Cour des Comptes (pièce jointe) mais aussi de scientifiques et figures écologistes telle que Marine Tondelier, secrétaire 
nationale d’Europe-Ecologie Les verts (Est-ce que l'utilisation de pesticides a augmenté en France, contrairement aux engagements pris&nbsp;? (francetvinfo.fr)).Suite au constat des origines extrêmement diverses des pollutions et en complément des 
actions de préservation de la qualité des ressources en eau menées par le SEDIF (par exemple&nbsp;: participation au programme de protection de la nappe du Champigny, actions de sensibilisation des industriels en amont des prises d’eau des 
usines&nbsp;; pour plus de détails, vous pouvez consulter le dossier de présentation du projet disponible sur le site du débat&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054), il est donc indéniablement nécessaire 
d’améliorer les capacités de traitement de nos usines qui subissent ces pollutions.Dès lors, le Service public de l’eau entend appliquer&nbsp;les principes constitutionnels de prévention et précaution&nbsp;pour préserver la santé de ses usagers en 
ajoutant une étape de traitement membranaire haute performance sur ses usines.

Excellente question. Illustrons-la par un cas concret. 
Les PFAS dans l'Oise. La situation est connue au moins depuis 2013. Les rejets ont été repérés au niveau de la plateforme chimique de Villers Saint Paul. Ce site 
industriel se situe en amont de l'usine de production d'eau potable de Méry/Oise. Ni les élus locaux de Méry/Oise et des autres villes, ni le SEDIF, ni les pouvoirs publics 
n'ont fait de démarche pour demander à l'industriel de traiter ses effluents avant rejet dans l'Oise. 
C'est aux pollués, c'est à dire nous, de payer la dépollution ! L'association Générations futures vient de porter plainte.
Lire ici :
https://www.generations-futures.fr/actualites/pfas-plaintes-analyses/

Quels impacts du rejet du concentrat sur 
le milieu naturel et pour les usines de 
traitement situées en aval ?

Quels sont les impacts du rejet de concentrat sur le milieu naturel en sortie d’usine ? Quels sont les impacts pour la qualité de l’eau en aval ?

Les conséquences sur les usines de traitement situées plus bas ? Avez-vous cherché à collaborer avec les autorités organisatrices, au nom du principe de solidarité du Bassin Versant ?

Dans votre présentation, vous affirmez que « les concentrés contiennent essentiellement ce qui provient de l’eau prélevée en entrée d’usine ». Certes, mais cela n’empêche pas qu’ils sont concentrés ! Et à un 
volume très important : 50 000 à 70 000m3/jour pour les usines de Choisy-le-roi et Neuilly-sur-Marne et 20 000m3/J pour l’usine de Méry-sur-Oise, soit plus de 50 piscines olympiques par jour.

Impact du projet sur les 
milieux naturels

Bonjour,Merci de cette question qui a été abordée oralement à de nombreuses reprises lors du débat public.Il convient de rappeler que lors de la filtration membranaire, l'eau à traiter se divise en deux flux :&nbsp;- le perméat : l'eau à traiter ayant 
traversé la membrane pour devenir de l'eau potable (environ 85% du débit entrant) ;- le concentrât : l'eau n’ayant pas traversé la membrane (environ 15% du débit entrant).Le concentrât contient une partie des micropolluants présents initialement dans 
la ressource et une grande partie de sels (calcium, magnésium, ...) qui ont été également prélevés dans la ressource.&nbsp;En effet, une partie des micropolluants est déjà retenue dans la filière de traitement par l'étape de filtration par charbons actifs en 
grain, qui se trouvera en amont du futur traitement membranaire. Ces micropolluants ne seront donc pas rejetés dans la ressource.Le concentrat contient également du phosphore permettant d’éviter le colmatage des membranes. En l'état actuel du 
projet, le SEDIF prévoit un traitement du phosphore ajouté dans le cadre du procédé avant rejet des concentrats au milieu naturel.Concernant les micropolluants contenus dans le concentrât, en l'état actuel du projet, ils seraient effectivement renvoyés 
dans la ressource dans laquelle ils ont été prélevés. Il n’y a cependant aucune augmentation quantitative dans la ressource pour aucun d’entre eux. Aucune technologie mature n’est aujourd’hui adaptée au traitement des micropolluants encore présents 
dans le concentrat.Il faut insister sur le fait qu'aujourd'hui ces micropolluants se retrouvent dans l'eau au robinet du consommateur, puis dans les eaux usées, puis sont rejetés sans traitement efficace -les stations d’épuration ne traitant pas ces 
substances- dans le milieu naturel.&nbsp;Le gain environnemental et sanitaire du projet est donc de sortir l’être humain de ce « cycle » des micropolluants et de le préserver au maximum de leurs impacts sanitaires.Localement, avant le rejet, la 
concentration en micropolluants du concentrat sera supérieure à celle de la ressource (6 à 7 fois maximum pour les micropolluants non retenus par les charbons actifs en grain). Des études de dispersion ont été réalisées sur des cas maximalistes. Elles 
montrent une dilution très rapide de ces substances et un retour à des concentrations similaires à celles mesurées en amont des usines du SEDIF après au maximum quelques centaines de mètres. En effet, le concentrât ne représenterait, en débit, que 2 
% au maximum du débit minimal de la Marne; et encore moins pour la Seine et l'Oise. Le débit des fleuves considéré prend en compte la situation à laquelle le fleuve est au plus bas (débit d'étiage) auquel est retranché 10% pour prendre en compte les 
effets du réchauffement climatique comme préconisé par les services de l’Etat. Le projet d'insertion d'une étape de filtration membranaire sur ses usines ne dégraderait ni les écosystèmes en aval des usines ni le fonctionnement des usines de 
potabilisation d'autres autorités organisatrices. Comme vous pouvez l'imaginer, le SEDIF a à cœur de respecter le principe de solidarité écologique.Il faut également préciser que ces nouveaux rejets n’ont rien d’exceptionnel dans le cas d'usines de 
potabilisation. Les usines de traitement de l'eau de la taille de celles du SEDIF rejettent déjà plusieurs dizaines de milliers de m3 d’eau de lavage par jour dans la ressource (provenant des filtres à sable, filtres à CAG, ...).Les nouveaux rejets de la filière 
membranaire, comme les rejets actuels, feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne donnera son autorisation qu’en cas d’absence d’impact du rejet sur la masse d’eau. Les études menées jusqu’à ce jour, sans préempter la réponse de la 
DRIEAT, montrent que les rejets ne dégraderont pas le milieu naturel.Soucieux de faire le mieux possible et pour répondre à l'expression des participants du débat public, le SEDIF reste en veille et s’engage à étudier la faisabilité d'un traitement complet 
des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.
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dans le concentrat.Il faut insister sur le fait qu'aujourd'hui ces micropolluants se retrouvent dans l'eau au robinet du consommateur, puis dans les eaux usées, puis sont rejetés sans traitement efficace -les stations d’épuration ne traitant pas ces 
substances- dans le milieu naturel.&nbsp;Le gain environnemental et sanitaire du projet est donc de sortir l’être humain de ce « cycle » des micropolluants et de le préserver au maximum de leurs impacts sanitaires.Localement, avant le rejet, la 
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des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.

La réponse du SEDIF n'est pas claire, voire carrément contradictoire. AU 3e paragraphe (en partant de la fin) il est indiqué que les eaux de lavage des charbons actifs 
sont rejetées dans les cours d'eau. Mais au 3e paragraphe (en partant du début), il était indiqué que les micropolluants retenus dans l'étape charbons actifs ne sont pas 
rejetés dans les cours d'eau. Alors qui croire? Le SEDIF quand il dit qu'il n'y a pas de rejets dans les cours d'eau ou le SEDIF quand il dit qu'il y a des rejets?

Nous avions, il y a quelques années, abordés cette question suite au constat de rejets de l'usine de Neuilly/Marne dans la Marne. Voir ici :
 https://eau-iledefrance.fr/pollution-de-la-marne-la-reponse-de-m-santini/ 
Les eaux de lavage des filtres sont bien rejetées dans la Marne : le SEDIF disposant d'une autorisation préfectorale pour le faire. 
De cette expérience, nous tirons donc la conclusion que tous les polluants vont se retrouver dans les cours d'eau.

Au final, les deux inconvénients majeurs du projet du SEDIF pour les cours d'eau, c'est que les polluants ne seront pas enlevés et seront davantage concentrés.
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% au maximum du débit minimal de la Marne; et encore moins pour la Seine et l'Oise. Le débit des fleuves considéré prend en compte la situation à laquelle le fleuve est au plus bas (débit d'étiage) auquel est retranché 10% pour prendre en compte les 
effets du réchauffement climatique comme préconisé par les services de l’Etat. Le projet d'insertion d'une étape de filtration membranaire sur ses usines ne dégraderait ni les écosystèmes en aval des usines ni le fonctionnement des usines de 
potabilisation d'autres autorités organisatrices. Comme vous pouvez l'imaginer, le SEDIF a à cœur de respecter le principe de solidarité écologique.Il faut également préciser que ces nouveaux rejets n’ont rien d’exceptionnel dans le cas d'usines de 
potabilisation. Les usines de traitement de l'eau de la taille de celles du SEDIF rejettent déjà plusieurs dizaines de milliers de m3 d’eau de lavage par jour dans la ressource (provenant des filtres à sable, filtres à CAG, ...).Les nouveaux rejets de la filière 
membranaire, comme les rejets actuels, feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne donnera son autorisation qu’en cas d’absence d’impact du rejet sur la masse d’eau. Les études menées jusqu’à ce jour, sans préempter la réponse de la 
DRIEAT, montrent que les rejets ne dégraderont pas le milieu naturel.Soucieux de faire le mieux possible et pour répondre à l'expression des participants du débat public, le SEDIF reste en veille et s’engage à étudier la faisabilité d'un traitement complet 
des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.

Bonjour,

Merci de cette question. Pour éclairer ce point qui ne semble pas être complètement compris, il faut revenir au fonctionnement des filtres CAG (charbon actifs en grain) 
et à leur rôle dans la filière de traitement. 

Le rôle des charbons actifs en grain (CAG) est, d’une part d’affiner le traitement de la matière organique dissoute et, d’autre part, de retenir des molécules dissoutes 
telles que les pesticides, les hydrocarbures, et autres micropolluants. Les modes d’actions sont différents :  la matière organique va être dégradée par une biomasse 
constituée de bactéries qui va se développer au sein des filtres. Les bactéries vont consommer la matière organique dissoute, c’est un phénomène biologique. Les 
micropolluants, eux, vont être en partie adsorbés -autrement dit se fixer- dans les pores du CAG. C’est un phénomène physico-chimique. Il est à noter ici qu’une partie 
des micropolluants n’est aujourd’hui pas arrêtée (adsorbée) par les charbons actifs et va traverser cette étape de traitement : d’où le projet du SEDIF d’avoir une étape 
de traitement complémentaire.

Les filtres à charbons actifs en grain doivent être régulièrement lavés pour éliminer les matières en suspension et le surplus de biomasse constitué par le 
développement bactérien et permettre de conserver une filtration efficace. En revanche, le lavage n’a pas pour objectif de « désorber », les molécules fixées sur le 
charbon. Les liaisons qui se sont formées entre les micropolluants et les grains de charbon maintiennent les micropolluants fixés au charbon. Les charbons sont 
renouvelés régulièrement (tous les 3 ans), avant qu’ils ne soient saturés. 
Contrairement à ce qui est indiqué, le lavage des filtres à charbon ne relargue donc que très peu de micropolluants : les micropolluants retenus restent accumulés dans 
les charbons lors des lavages. Pour être parfaitement précis, les micropolluants qui sont rejetés lors des lavages sont ceux contenus dans les eaux de service utilisées 
pour le lavage des filtres CAG, autrement dit, ils proviennent tous de la ressource dans laquelle ils sont rejetés. Il n’existe aujourd’hui malheureusement  pas de solution 
technique adaptée pour traiter le rejet. 

Il n’y a donc aucune incohérence à affirmer que les charbons actifs en grain vont retenir une part des micropolluants et que ceux-ci ne seront donc pas renvoyés vers 
les cours d’eau. Par contre, les micropolluants qui ne se fixent pas sur les charbons finissent dans l’eau mise en distribution, et donc dans l’eau consommée par les 
usagers du SEDIF. Sachant qu’il a les moyens d’améliorer la rétention des micropolluants dans l’eau destinée à la consommation humaine, le SEDIF considère qu’il a la 
responsabilité d’agir.

L'OIBP produit une eau quasi-pure qui doit être mixée avec de l'eau issue de traitements classiques pour être potable. Mais le SEDIF a-t-il des gros clients intéressés par une fourniture d'eau pure pour des usages 
autres qui ne nécessitent pas qu'elle soit potable ? le SEDIF prévoit-il ou envisage-t-il des circuits particuliers capables d'alimenter de tels gros clients en eau quasi-pure non potable ?

Le SEDIF souhaite mettre en œuvre un traitement membranaire haute performance sur chacune de ses usines principales afin de distribuer une eau d’encore meilleure qualité pour la santé, moins dure et avec peu voire pas de chlore.Le terme « haute 
performance », propre au projet, donne la possibilité aux candidats de proposer des membranes de deux types (osmose inverse basse pression et nanofiltration). L’intégralité du débit d’eau potable distribuée aux usagers du SEDIF sera traité par des 
membranes et il n’y aura donc pas de « mix » avec de l’eau issue d’un traitement uniquement conventionnel. Pour précision, les traitements conventionnels situés en amont de l’étape de filtration membranaire seront conservés.Le rôle du SEDIF, service 
public de l’eau, est de fournir une eau potable de la meilleure qualité possible à l’ensemble de ses usagers. Le SEDIF n’a pas vocation à distribuer de l’eau non potable à des industriels quels que soit leurs besoins spécifiques. Le projet technique prévu ne 
permettrait d’ailleurs pas une telle fourniture.&nbsp;

Les travaux RTE de certains équipements 
électriques ne devraient ils pas être sortis 
du coût de l'investissement du projet ?

Bonjour,

Dans le dossier de présentation du projet, il est dit, page 69, que "la vétusté de certains équipements électriques du SEDIF induit de moderniser et reconsidérer les architectures électriques actuelles (...). Toutefois, il 
convient de noter qu'en l'absence de réalisation du projet , les travaux RTE seront tout de même réalisés".

Dans ce cas, ces travaux ne devraient-ils pas être sortis du coût de l'investissement du projet ? Ces travaux électriques devraient être pris sur les coûts d'amortissement des équipements électriques que les résidents 
paient déjà dans le prix de leur facture d'eau, puisque ce prix a déjà été défini avec un coût d’amortissement des installations, notamment électriques ? Sinon, les usagers paient deux fois l'amortissement des 
équipements électriques.

Merci

Impact du projet sur la 
consommation d'énergie

Bonjour,Merci pour votre question.Les travaux de sécurisation électrique des usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne ont été intégrés à l'enveloppe globale du projet compte tenu de l'augmentation de puissance liée à la mise en œuvre du nouveau 
procédé. Cette demande a été faite conformément aux préconisations de la Commission Nationale du Débat Public lorsque nous l’avons saisie sur ce dossier, qui a considéré que les deux volets étaient indissociables.Les travaux de RTE ont cependant pour 
double objectif d’apporter l’énergie pour la nouvelle installation mais aussi de permettre une sécurisation de l’alimentation des usines qui sont cruciales pour la desserte en eau de la région parisienne. Les postes actuels des usines de Choisy et Neuilly 
sont anciens et ne sont pas protégés des crues, à la hauteur de ce que demandent les plans préfectoraux en la matière&nbsp;: projet membranaire ou pas, le remplacement des postes actuels par des nouveaux, protégés des crues, et aux standards 
actuels est nécessaire.Au stade actuel de l’avancement du projet, le coût des travaux d’alimentation et de sécurisation électrique sont estimés à&nbsp;:- coût de raccordement au réseau 225 kV RTE&nbsp;: 32 M€ HT pour l’usine de Choisy-le-Roi, 12 M€ 
HT pour l’usine de Neuilly-sur-Marne- coût des travaux de sécurisation de l’alimentation électrique au sein des usines&nbsp;: 32 M€ HT pour l’usine de Choisy-le-Roi, 33 M€ HT pour l’usine de Neuilly-sur-Marne.Ce montant est intégré au montant global du 
projet du SEDIF, qui est majoritairement considéré comme un investissement neuf. Cela est indiqué dans le dossier de présentation du projet.Dans le cas où le projet membranaire ne se ferait pas, le besoin de sécuriser l’alimentation électrique de ces 2 
usines existera donc toujours. C’est le sens de la mention figurant dans le dossier de présentation du projet.- Concernant le raccordement au réseau 225 kV, en termes de consistance technique, la section de câble actuellement prévue pour ces 
raccordements est une des plus petites sections proposées par RTE.&nbsp;Le dimensionnement des ouvrages de raccordement, et donc les coûts, seraient donc les mêmes avec ou sans la mise en place du projet membranaire du SEDIF.- Concernant les 
travaux de sécurisation en usine, en l’absence du procédé membranaire, il y aura effectivement nécessité de revoir les infrastructures électriques pour être aux normes&nbsp;: l’enveloppe globale devrait rester sensiblement la même.&nbsp;Dans ce cas-
là, nous serions dans une situation couramment rencontrée pour de nombreux investissements que réalise le SEDIF&nbsp;: un équipement ancien n’est pas remplacé à l’identique, mais bénéficie d’une «&nbsp;montée de version&nbsp;». Selon le poids 
que représente cette mise à jour de technologie, le projet est souvent mixte entre des travaux de «&nbsp;pur renouvellement&nbsp;» et des travaux «&nbsp;exclusivement neufs&nbsp;».&nbsp;Le SEDIF, à travers son Plan Pluriannuel d’Investissement, 
prévoit les dépenses et les investissements sur 10 ans glissant. Il investit couramment en maîtrise d’ouvrage publique environ 100 à 120 M€ par an (financé par le prix de l’eau et par de l’emprunt) pour les travaux patrimoniaux : rénovation ou 
construction de nouveaux ouvrages, renouvellement des conduites de transport et de distribution, avec régulièrement des situations mixtes comme évoqué&nbsp;: «&nbsp;renouvellement&nbsp;» d’un équipement ancien, avec une mise aux standards 
actuels, qui fait qu’on peut considérer l’opération quasiment comme des travaux «&nbsp;neufs&nbsp;».Dans le cas où l’investissement se limiterait à la sécurisation des raccordements électriques, il serait,&nbsp;comme tout investissement de 
renouvellement, neuf ou «&nbsp;mixte&nbsp;» du SEDIF, intégré dans le plan d’investissement «&nbsp;courant&nbsp;» (par opposition au projet de filière membranaire qui revêt un caractère «&nbsp;exceptionnel&nbsp;»).&nbsp;Et il serait financé pour 
partie par l’amortissement constaté dans les comptes du SEDIF et pour partie par de l’autofinancement généré par le prix de l’eau ou de l’emprunt. C’est le schéma usuel de financement de tout service d’eau ou d’assainissement en France.En tout état de 
cause, comme pour tous les investissements réalisés, les amortissements d’un équipement sont toujours comptés une et une seule fois dans le prix de l’eau acquitté par l’usager. La question posée sur le risque de «&nbsp;payer deux fois&nbsp;» les 
postes électriques n’a donc pas lieu d’être&nbsp;; Et le montant du seul volet électrique du projet n’est pas suffisamment élevé pour justifier à lui tout seul une hausse du prix de l’eau.

- Les membranes prévues pour le projet OIBP sont-elles identiques ou différentes de celles utilisées dans le monde dans les usines de désalinisation ? si différentes , en quoi ?
- Dans le monde quels sont les groupes industriels actuellement producteurs des membranes nécessaires ? Dans quels pays sont-elles produites ?
- Pour chacune des 3 usines, quel est le coût estimé d'achat et de renouvellement des membranes nécessaires ? Avec quelle fréquence de renouvellement ?
- Le processus de fabrication des membranes est-il émetteur de PFAS et/ou d'autres polluants ? Les membranes contiennent-elles des PFAS et/ou autres polluants ? Si oui, ces polluants risquent-ils de migrer dans le 
perméat et dans le condensat ?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Le SEDIF, pour remplir son triple objectif, envisage de mettre en place une filière membranaire «&nbsp;haute performance&nbsp;». Ce terme, propre au projet, donne la possibilité aux candidats de 
proposer des membranes de deux types (Osmose Inverse basse pression et nanofiltration) et d’en choisir les proportions respectives. Un objectif de performance et de résultats est attendu, et non de moyens.Les membranes d’OIBP potentiellement 
utilisées seront du même type que les membranes servant en désalinisation mais elles ne seront pas utilisées de la même manière. En effet, la désalinisation demande des pressions de 70 bars soit à minima 10 fois plus que ce que la pression nécessaire 
pour une eau douce.Les membranes sont fabriquées actuellement par de nombreuses entreprises européennes et extra-européennes telles que Dupont, Lanxess, GE, Toray, ... Il s’agit d’entreprises implantées dans de nombreux pays et pour beaucoup 
d’entre elles en Europe depuis plus de 50 ans. Le choix des membranes qui seront installées sur les usines du SEDIF n’est pas encore arrêté. Ainsi, des évolutions de ces sociétéspeuvent encore avoir lieu d’ici la prise de décision du SEDIF.&nbsp;Le coût 
estimé d’achat des membranes est compris dans le montant global des travaux présenté par le SEDIF.&nbsp;Le coût estimé de renouvellement annuel des membranes et des préfiltres est de 12 millions d’euros par an pour l’ensemble des trois usines. Ce 
coût est lissé pour avoir un coût annuel puisque en réalité les membranes doivent être changées seulement tous les 7 ans environ.&nbsp;Les membranes sont en Polymère : polyamide, polyester par exemple. Elles ne contiennent pas de PFAS ou autre 
polluants susceptibles de migrer dans le perméat ou le concentrât. Il faut préciser ici que, comme tout produit, matériau ou équipement utilisé pour des usages alimentaires/sanitaires, les membranes doivent avoir une attestation ACS (Attestation de 
Conformité Sanitaire) délivrée par la Direction générale de la Santé. Il est à noter que les membranes arrêtent à plus de 90% ce type de composées présent dans la ressource contre seulement 35 à 40 % pour une filière conventionnelle.&nbsp;

Impact pour les réseaux et les systèmes 
sanitaires utilisant l'eau traitée par OIBP

Le traitement par OIBP modifie les caractéristiques minérales de l'eau distribuée.

Les dépôts existants "stabilisés" dans les canalisations actuelles devraient se détacher et circuler dans les réseaux. Cela provoquera un développement des fuites sur le réseau, un afflux de dépot dans les appareils 
situés en bout de chaine: chauffes-eau, électroménager, systèmes de chauffage central.

Quel est le coût estimé pour le remplacement des canalisations? A charge de qui?

Quelles solutions ont été envisagées pour éviter la dégradation des appareils des usagers?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance respectera l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, 
service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f ce qui correspond à une eau douce non dénuée de minéraux, dont de calcium, répondant 
simultanément à trois exigences :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour les canalisations, la dureté retenue évitera tout risque de corrosion ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour la santé, la minéralité retenue respecte les recommandations des 
organismes de santé ;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pour les équipements et le confort, les bénéfices seront réels et l’amélioration perceptible par les usagers.Les caractéristiques minérales n’engendreront pas de corrosion des canalisations ni de 
dissolution du calcaire déjà présents dans les tuyaux. Il ne résultera donc pas de surcoût pour l’entretien du réseau mais au contraire la future qualité d’eau permettra un allongement de la durée de vie des canalisations de petits diamètres (typiquement 
celles des habitations) et des appareils électroménagers qui ne seront plus obstrués en raison du calcaire.&nbsp;&nbsp;

Etudes d'alternatives comme le procédé 
de l'usine d'Orly d'Eau de Paris

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;Le SEDIF a en effet réalisé une prospective technique pour identifier et étudier plusieurs solutions.Tout d’abord, pour comprendre le contexte propre au SEDIF, il convient de rappeler que ses trois 
usines principales sont et resteront équipées de filtres à charbon actif en grain (CAG) pour retenir les micropolluants. Certains d’entre eux, comme par exemple le métaldéhyde et le métabolite du chlorothalonil R471811, ne sont aujourd’hui 
malheureusement pas arrêtés et traversent cette étape de traitement, d’où le projet du SEDIF d’avoir une étape de traitement complémentaire.Il convient également de rappeler que le SEDIF dispose quasi exclusivement de l’eau de la Seine, de la Marne 
et de l’Oise pour produire de l’eau potable. Ces eaux contiennent une très vaste gamme de micropolluants aux caractéristiques et propriétés extrêmement différentes. Cela oblige donc à choisir le traitement le plus efficace par rapport à ceux déjà installés 
sur les usines.Pour répondre à l’enjeu primordial de santé public, le SEDIF s’est interrogé sur la technologie complémentaire à mettre en œuvre afin de distribuer un eau dépourvue d’un maximum de micropolluants. Ainsi, un comparatif de 4 technologies a 
été faite dans le dossier de présentation du projet à disposition sur le site du débat public&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054. La technologie de traitement membranaire a été retenue pour ses performances sur 
un grand spectre de micropolluants, et pour sa capacité à évoluer sans induire de nouveaux investissements lourds.L’ajout d’un traitement utilisant du charbons actifs micro grains en lit fluidisé a été étudié. Ce procédé repose exactement sur les mêmes 
modes d’actions que les filtres à charbon actif en grain déjà en place sur les usines du SEDIF. Ses principaux intérêts sont d’optimiser les surfaces de contact du charbon avec les micropolluants de l’eau et de pouvoir adapter la concentration de charbon 
en fonction des polluants présents. Les molécules qui ne sont pas ou peu arrêtées avec les filtres CAG actuellement en place sur les usines du SEDIF seront également peu ou difficilement arrêtées par la mise en œuvre de charbon en lit fluidisé. Par 
exemple, le métabolite R471811 du chlorothalonil ne pourrait, d’après des campagnes d’essais réalisées par Eau de Lausanne être retenu que grâce à un renouvellement extrêmement fréquent du charbon entrainant des surcoûts d’exploitation 
importants.Concrètement, sur l’usine d’Orly 2 qui produit en moyenne 130&nbsp;000 m3/j (https://www.eaudeparis.fr/sites/default/files/2022-08/DP_Orly_Eau_de_Paris.pdf), Eau de Paris a mis en œuvre très récemment un traitement par charbon actif en lit 
fluidisé, illustrant d’ailleurs la nécessité d’améliorer les traitements curatifs sur les usines d’eau potable en Ile-de-France. Cette nouvelle installation, fonctionnelle à ce jour, permet d’avoir des données réelles. Suite aux inquiétudes relayés par les média 
sur le métabolite R471811 du chlorothalonil, Eau de Paris a annoncé sa capacité à traiter ce résidu mais en engendrant un surcoût d’environ 10 millions d’euros par an pour renouveler suffisamment fréquemment le charbon 
(https://www.eaudeparis.fr/actualit%C3%A9s/pesticides-leau-de-paris-peut-etre-bue-en-toute-securite).D’un point de vue financier, la mise en place d’un tel traitement sur l’ensemble de la production du SEDIF (780&nbsp;000 m3/j) occasionnerait un 
surcoût de remplacement des charbons supérieur au coût de remplacement des membranes de 12 millions d’euros par an pour les 3 usines principales du SEDIF.&nbsp;De plus, cet exemple montre que la découverte de certaines nouvelles molécules peut 
impacter directement le traitement par charbon actif sur lit fluidisé ce qui ne sera pas le cas des filières membranaires qui sont une filtration physique. Pour le SEDIF, retenir ce procédé, outre de moins bonnes performances, aurait donc à terme une 
influence plus importante sur le prix de l’eau que l’ajout de la filtration membranaire haute performance.&nbsp;D’un point de vue environnemental, l’utilisation de charbon actif à renouvellement continu n’est pas dépourvu d’impact. Le charbon, 
majoritairement produit à base de noix de coco, n’est pas produit localement. Puis, dès qu’il est gorgé de micropolluants, il doit être évacué soit pour être régénéré dans des fours à haute température, soit pour être stocké comme déchets (un charbon ne 
peut pas être indéfiniment régénéré). Les changements réguliers de charbon actif représentant des volumes importants entrainent également des impacts en terme d’augmentation du transport routier.En comparaison&nbsp;: à l’échelle des usines, le 
fonctionnement de la filtration membranaire haute performance augmente la consommation électrique mais à l’échelle de l’ensemble du territoire desservi, l’adoucissement de l’eau permet d’obtenir une balance énergétique allant dans le sens de la 
sobriété. Des études spécifiques ont été mises à disposition par le SEDIF sur le site du débat public (https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/ressources).Plus globalement, en établissant le bilan carbone des projets d’insertion membranaire haute 
performance sur les 3 usines principales du SEDIF, nous avons constaté que les émissions induites par le projet (consommation électrique sur les usines, cycle de vie des membranes et des réactifs) sont largement inférieures aux émissions évitées 
(réduction de la consommation électrique chez les usagers du service public de l’eau, allongement de la durée de vie des équipements électroménagers, réduction de la consommation des détergents/lessives et réduction de la consommation d’eau en 
bouteille). La balance environnementale du projet indique une réduction d’environ 75&nbsp;000 t/éqCO2/an soit l’équivalent des émissions d’environ 8&nbsp;000 français.Concernant les rejets liés au traitement membranaire, ils contiennent 
quantitativement moins de polluants que ceux prélevés dans la ressource. En effet, la filtration membranaire étant la dernière étape de traitement, une partie des polluants (matières organiques, nitrates, ... et même certains micropolluants) sont déjà en 
partie retenus par la filière de traitement existante et non rejetés dans le milieu naturel d’où ils proviennent. Sur la question des rejets, le SEDIF s’est engagé dans la démarche structurelle prônée par la police de l’Eau&nbsp;: Eviter, Réduire, Compenser. 
Ainsi, les nouveaux rejets de la filière membranaire feront l’objet d’un arrêté de rejet de la police de l’eau qui ne donnera son autorisation qu’en cas d’absence d’impact du rejet sur la masse d’eau.Pour conclure sur l’aspect environnemental de ces deux 
technologies, le fonctionnement du charbon actif en grain en lit fluidisé peut paraître plus sobre aux premiers abords (à l’échelle stricte de l’usine de production d’eau) mais ne va permettre aucun évitement d’émission éqCO2&nbsp;comme le permet la 
filtration membranaire.Pour l’ensemble de ces raisons (incertitude de traitement de certaines molécules, surcoûts très importants et impact environnemental du réactif), le SEDIF a opté pour la mise en œuvre de la filtration membranaire haute 
performance plutôt que d’utiliser intensivement du charbon actif.

Questions sur les concentrations de 
pollution au robinet

La très grande majorité des canalisations ont un âge certain ; elles ne sont pas étanches : sorties de fuites, entrées d’eaux météorites. Elles contiennent des petits foyers pathogènes qui vont reproduire la pollution. 
Dans ces conditions, supprimer le chlore n’est-il pas illusoire ?

Il y a actuellement un équilibre relatif entre le dépôt sur les canalisations et les substances dans l’eau. Quelles seront les conséquences si on modifie l’eau ?

Le calcaire est une bonne chose car il protège les canalisations. Une eau trop pure corrode les canalisations. Faudra-t-il les remplacer jusqu’au robinet ?

Au robinet, quelles sont les concentrations de pollution qui ne proviennent pas de la station de production d’eau ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Nous vous remercions pour vos questions.A la sortie des usines de traitement du SEDIF, l’eau est transportée sous pression (de 5 à 9 bars environ) jusqu’aux robinets des usagers. Cela permet d’acheminer l’eau sur l’ensemble du territoire du 
SEDIF via 8 000 km de réseaux et également d’éviter toute entrée d’eau parasite dans le réseau d’eau potable.La qualité d’eau distribuée est vérifiée via le Contrôle Sanitaire organisé par l’Agence Régionale de Santé et via l’Autosurveillance organisée par 
le délégataire du SEDIF. Au total, plus de 400 000 analyses de qualité d’eau sont réalisées annuellement sur le territoire du SEDIF pour s’assurer que l’eau reste d’excellente qualité jusqu’aux points d’usage. Ces analyses confirment que l’eau distribuée 
n’est pas contaminée par d’éventuelles eaux parasites lors de son transport.Dès lors, la mise en œuvre d’une eau sans chlore n’est pas illusoire. Pour ce projet en rupture, mené avec détermination mais prudence, le SEDIF s’est d’ailleurs entouré d’un 
collectif d’experts composés de scientifiques, de collectivités françaises et étrangères distribuant déjà de l’eau sans chlore et des services de l’Etat concernés (autorités sanitaires, Agence de l’eau, …). La distribution d’une eau peu voire pas chlorée sera 
ainsi mise en œuvre progressivement sur le territoire du SEDIF, après accord de l’Agence Régionale de Santé (ARS).L’eau produite par les futures unités de filtration membranaire haute performance sera d’une meilleure qualité et d’une minéralité 
différente par rapport à l’eau distribuée actuellement. Elle sera également conforme à l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la consommation humaine.L’une des références de qualité stipule que les 
eaux destinées à la consommation humaine doivent être à l’équilibre calcocarbonique ou légèrement incrustantes. Cela est et sera donc bien le cas des eaux distribuées par le SEDIF, service public de l’eau, à ses usagers.Pour rappel, l’eau qui sera 
distribuée sur l’ensemble du territoire du SEDIF aura une dureté comprise en 8 et 10 °f (eau douce non dénuée de minéraux) et un pH d’environ 8.Les caractéristiques minérales n’engendreront donc pas de corrosion des canalisations ni de dissolution du 
calcaire déjà présents dans les tuyaux. Il ne sera donc pas nécessaire de remplacer les canalisations existantes en raison du changement de la qualité d’eau distribuée.

Financement inéquitable ? Absence de 
subventions dans le plan de financement 
du projet

Contrairement à Eau de Paris dont l'usine d'Orly est abondamment subventionnée en investissement par l'agence de bassin, le SEDIF ne prévoit aucune subvention dans son plan de financement de ce projet . 
Pourquoi ? Ses usagers ne s'en trouvent-ils pas discriminés par rapport aux Parisiens par l'impact sur les tarifs, devant assumer l'intégralité du coût du projet pendant que leur contribution au budget de l'agence de 
bassin sert à subventionner Paris mais non cette évolution de leur propre service ?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Le SEDIF a décidé de présenter, lors de ce débat public, un financement qui n’intègre pas les subventions pouvant être obtenues pour le projet, afin de ne pas minimiser l’impact que le projet pourrait 
avoir sur la facture d’eau (en prenant le coût de financement le plus élevé).&nbsp;Le SEDIF s’est ainsi assuré de la faisabilité de pouvoir mener le projet sans être dans l’obligation d’obtenir des subventions extérieures pour le réaliser.A ce jour, la 
réalisation du projet et la distribution d’une eau encore meilleure pour la santé devrait entraîner un surcoût de 0,3 à 0,4 € pour 1 000 litres.L’obtention de subventions permettrait de faire baisser, pour les usagers, ce surcoût du service public de 
l’eau.Nous vous confirmons que le SEDIF échangera bien avec l’Agence de l’Eau Seine Normandie et tout autre organisme national ou européen, afin d’obtenir toutes les subventions envisageables en lien avec le projet.Par ailleurs, la subvention accordée 
par l’Agence de l’Eau à Eau de Paris (1/4 du coût de la réalisation de la nouvelle unité de traitement de l’usine d’Orly), relevait du XIe programme de l’Agence (2019-2024) et des axes et modalités d’interventions prévus dans ce programme.L’éligibilité de 
tout ou partie du projet du SEDIF à des aides dépendra des axes d’interventions qui figureront dans le XIIe programme de l’agence, que son Comité de bassin doit mettre au point en 2024.Enfin, le SEDIF et ses usagers (représentant un quart du bassin) ont 
toujours été contributeurs nets aux ressources financières de l’Agence de l’Eau : vous soulignez ici à juste titre que c’est une forme de solidarité vis-à-vis du bassin, allant contre l’argument que le projet du SEDIF s’inscrirait dans une démarche non 
solidaire à cette échelle

Ce traitement Technologique extrême oblige, pour conserver une eau potable, à réinjecter (à concurrence de 20%) une eau traitée de façon plus traditionnelle, donc selon les critères défendus : 'insuffisamment" 
purifiée. Il subsistera donc des micropolluants, quel est l'intérêt de déployer une technologie si couteuse financièrement, au niveau énergétique et environnemental pour au final conserver des micropolluants dans 
l'eau distribuée?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour, Nous vous remercions pour votre question.&nbsp;Pour
 rappel, le SEDIF souhaite mettre en œuvre un traitement membranaire 
haute performance sur chacune de ses usines principales afin de 
distribuer une eau d’encore meilleure qualité pour la santé, moins dure 
et avec peu voire pas de chlore.&nbsp;Le
 terme « haute performance », propre au projet, donne la possibilité aux
 candidats de proposer des membranes de deux types (osmose inverse basse
 pression et nanofiltration).&nbsp;L’intégralité du débit d’eau potable distribuée aux usagers du SEDIF sera traitée par des membranes
 et il n’y aura donc pas de mélange avec une fraction d’eau issue d’un 
traitement uniquement conventionnel. Ce système permettra&nbsp;ainsi de :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;retenir un maximum de micropolluants&nbsp;;-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;obtenir une dureté entre 8 et 12 °f, correspondant à une eau douce non dénuée de minéraux,-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;réduire
 à son maximum la matière organique présente dans l’eau permettant 
d’envisager la distribution d’une eau sans chlore au robinet.&nbsp;Ce
 système est à ce jour le meilleure technique disponible (MTD) pour 
renforcer la sécurité sanitaire de l’eau destinée à la consommation 
humaine.



Débat public "L'eau potable en Île-de-France" - export des questions déposées sur la plateforme participative et des réponses apportées

Titre Description Catégorie Réponse officielle Corps du commentaireType de 
contribution

Date de 
publication

Référence de la 
proposition

Sta
tut 
de 
pu
bli

Date de publication du 
commentaire

Proposition 6/8/2023 11:35 "1-15" Connaissez vous réellement les origines des micropolluants? Publié

Proposition 7/20/2023 12:19 "1-57" Quelle communication autour du débat? Débat public Publié

Proposition 6/8/2023 11:43 "1-17" Plus d'eau prélevée ? Comment justifier l'augmentation de prise de ressource en ces temps critiques de nos nappes phréatiques? Publié

Proposition 7/19/2023 18:04 "1-40" Quels sont les coûts de production ? Actuellement, avant mise en oeuvre du projet, quel est, pour chaque usine, le coût de production ou prix de revient d'un m3 d'eau potable produit , en sortie d'usine avant injection dans le réseau de transport ? Publié

Commentaire 7/19/2023 18:04 "1-40" Quels sont les coûts de production ? Actuellement, avant mise en oeuvre du projet, quel est, pour chaque usine, le coût de production ou prix de revient d'un m3 d'eau potable produit , en sortie d'usine avant injection dans le réseau de transport ? Publié 8/15/2023 21:56

Proposition 7/19/2023 12:20 "1-35" Technologie alternatives Publié

Proposition 5/8/2023 22:36 "1-9" Accord aléatoire de l'ARS ? Publié

Origines des micropolluants - Les 
connaissances sont-elles suffisantes?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Merci pour cette question.Le plan micropolluants 2016-2021 du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Plan_micropolluants_def_light.pdf) définit un micropolluant comme cela&nbsp;: 
«&nbsp;il s’agit d’une substance indésirable détectable dans l’environnement à très faible concentration (microgramme par litre voire nanogramme par litre). Sa présence est, au moins en partie, due à l’activité humaine et peut à ces très faibles 
concentrations engendrer des effets négatifs sur les organismes vivants en raison de sa toxicité, de sa persistance et de sa bioaccumulation. De nombreuses molécules présentant des propriétés chimiques différentes sont concernées (plus de 110 000 
molécules sont recensées par la réglementation européenne), qu’elles soient organiques ou minérales, biodégradables ou non tels les plastifiants, détergents, métaux, hydrocarbures, pesticides, cosmétiques ou encore les médicaments.&nbsp;» Les 
micropolluants contenus dans les ressources naturelles (Seine, Marne et Oise), dans lesquelles les usines d’eau potable du SEDIF prélèvent de l’eau, ont donc des natures et des origines multiples (cf. schéma page 33 du dossier de présentation du projet). 
Elles peuvent être :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;industrielles, avec les rejets de produits chimiques. -&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;agricoles, avec les produits phytosanitaires/pesticides qui pénètrent dans les sols 
jusqu’à atteindre les eaux souterraines&nbsp;ainsi que les déjections animales&nbsp;;-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;domestiques, avec le rejet d’eaux usées contenant des produits d’entretien, des résidus médicamenteux, etc. ;-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;accidentelles, avec le déversement de produits toxiques dans le milieu naturel venant perturber les écosystèmes.Des données détaillées concernant 4 grandes familles de micropolluants (pesticides et 
métabolites, perturbateurs endocriniens, substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) et résidus médicamenteux) impactant les ressources en eau du SEDIF sont présentées dans l’annexe n°1&nbsp;«&nbsp;Focus sur certains micropolluants présents dans 
les ressources du SEDIF&nbsp;». Nous joignons cette fiche à cette réponse.Le sujet de l’impact des micropolluants dans l’eau potable est une préoccupation actuelle. Citons par exemple la journée technique «&nbsp;polluants chimiques et eau 
potable&nbsp;» qui s’est tenue le 27/06/2023 avec le support du SEDIF au Pavillon de l’eau d’Eau de Paris. Le contenu était axé sur l’analyse et l’évaluation de la toxicité des micropolluants présents dans l’eau potable sur la santé humaine. Les effets des 
micropolluants sur la santé, tant humaine qu’animale, peuvent donc être multiples&nbsp;: cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques, génotoxiques voire perturbateurs endocriniens. Cela est corroboré dans de nombreuses études et cohortes scientifiques. 
Vous trouverez ci-dessous quelques exemples d’études ou publications&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm)&nbsp;: -
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Pesticides et santé (2021, https://www.inserm.fr/expertise-collective/pesticides-et-sante-nouvelles-donnees-2021/)-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;L’effet cocktail des perturbateurs 
endocriniens mieux compris (2022, https://presse.inserm.fr/leffet-cocktail-des-perturbateurs-endocriniens-mieux-compris/41920/)&nbsp;; -&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Agence nationale sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (Anses)&nbsp;:https://www.anses.fr/fr/content/les-microplastiques-un-risque-pour-l%E2%80%99environnement-et-la-sant%C3%A9&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Collectif international HBM4EU qui publie des infographies sur les effets et voies d’exposition aux micropolluants-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;pesticides&nbsp;: 
https://www.hbm4eu.eu/wp-content/uploads/2022/03/HBM4EU_INFOGRAPHIC_Pesticides.pdf -&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;PFAS&nbsp;: 
https://www.hbm4eu.eu/wp-content/uploads/2021/11/21041_LOT2_INFOGRAPHIC_PFAS_v05_DL_001.pdfQuand les effets toxicologiques sont prouvés (par exemple, pour les PFAS&nbsp;: Anses, https://www.anses.fr/fr/content/pfas-des-substances-
chimiques-dans-le-collimateur), il convient d’appliquer le principe de prévention c’est-à-dire limiter les sources d’exposition. Malheureusement, il existe peu de molécules à l’heure actuelle pour lesquelles l’état de la connaissance scientifique est exhaustif. 
C’est pourquoi, quand les effets toxicologiques sont mal connus (exemple&nbsp;: «&nbsp;effet cocktail&nbsp;» lorsque plusieurs molécules sont présentes simultanément dans l’eau), le SEDIF s’engage également à appliquer le principe de précaution pour 
éviter d’exposer les usagers du service public de l’eau à la présence de ces substances dans l’eau du robinet. 

Sur l'ensemble des villes desservies par le SEDIF, combien de magazines ou publications municipaux, ont consacré un article à ce débat important, ou au moins annoncé l'existence de ce débat ?

quelle en est la liste, si toutefois elle n'est pas trop longue ?

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.La réponse du SEDIF&nbsp;:Le débat public sur l’eau potable en Ile-de-France a été organisé par la Commission Particulière du Débat Public (CPDP). A cet égard, la communication autour du débat est sa 
prérogative.Toutefois, le SEDIF a contribué à la notoriété du débat en rédigeant un communiqué de presse pour annoncer son démarrage et en relayant fréquemment les posts de la CPDP sur les différents réseaux sociaux (LinkedIn, Twitter, Facebook).Par 
ailleurs, une présentation de l’avancement du débat public a été faite à l’ensemble des délégués représentant des 133 communes adhérentes du SEDIF lors du Comité syndical du 29 juin 2023.Enfin, le rapport dans lequel le SEDIF tirera ses enseignements 
suite au débat public sera présenté également en Comité syndical.Tout en restant dans son rôle de porteur du projet, le SEDIF a donc œuvré pour faire connaître le débat et a tenu informé ses adhérents autant que possible.La réponse de la Commission 
Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse du SEDIF, la CPDP souhaite apporter quelques précisions sur la communication qui a été faite par elle à l'occasion des rencontres de proximité et des ateliers citoyens (en plus de sa 
communication faite tout au long du débat, via son site internet, sa newsletter envoyée aux 2000 inscrits, à ses réseaux sociaux - près de 2600 abonnés, via des campagnes média...).A l'occasion de chaque rencontre de proximité et de chaque atelier 
citoyen, la CPDP transmettait :Un envoi postal comprenant une invitation officielle à l'événement et des affiches de l'événement en question à la Mairie de la commune ainsi qu'à toutes les mairies dans un rayon de 10km de la commune et aux 
présidences d'intercommunalités dans ce même rayon de 10km (pour relais et affichage auprès de la population de leurs communes).Un email d'invitation à cette même liste d'envoi (avec affiches en PJ et visuels digitaux pour relais sur leurs réseaux 
sociaux et sur leurs newsletters, le cas échéant).

Impact du projet sur les 
milieux naturels

.Bonjour,Merci pour cette question.Le projet d’insertion d’étapes de filtration membranaire haute performance est prévu sur les usines de Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise. Ces trois usines prélèvent l’eau respectivement dans la Seine, la 
Marne et l’Oise. Il s’agit de ressources superficielles et non de nappes phréatiques. L’ajout d’une étape membranaire est quantitativement neutre vis-à-vis de la ressource. Pour produire 85 litres d’eau potable via la filtration membranaire, il faut prélever 
initialement 100 litres d’eau dans les ressources naturelles. Les 15 litres d’écart, qui n’ont pas traversé les membranes, sont rejetés à quelques dizaines de mètres en aval dans le même milieu naturel. Ainsi le prélèvement net dans la ressource est bien de 
85 litres pour produire 85 litres via la filtration membranaire.Ce procédé n’augmente donc pas l’impact quantitatif des usines de potabilisation du SEDIF sur la ressource en eau. Pour bien comprendre, nous vous proposons de reprendre l’explication de ce 
qu’est la filtration membranaire. La filtration membranaire (nanofiltration ou osmose) est une filtration tangentielle, c’est-à-dire que l’eau à traiter va cheminer le long de la membrane et non être poussée perpendiculairement à travers celle-ci. Le long de 
son trajet et sous l’effet de la pression, une majeure partie de l’eau va traverser la membrane. L’eau qui la traverse est le perméat, débarrassé des micropolluants&nbsp;; l’eau qui ne la traverse pas est le concentrât où demeurent les molécules 
indésirables. Ici, pour produire 85 litres d’eau avec cette technique de séparation membranaire, il faut introduire 100 litres dans le tube qui contient la membrane : 85 litres d’eau vont la traverser, 15 litres d’eau ne vont pas la traverser et vont être 
restitués à la ressource.                    Le débit pompé dans la ressource est donc de 100 litres pour produire 85 litres. Les 15 litres restants sont restitués à la ressource. Donc le volume réel prélevé est de 100 – 15&nbsp;= 85 litres pour produire 85 litres. 
L’impact quantitatif est donc nul.

Impact économique du projet 
(dont coût et financement)

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Les coûts moyens ci-dessous (moyenne 2021-2022) correspondent à la somme des coûts directement affectés à chaque usine (consommations en réactifs et en électricité, coûts du personnels 
d’exploitation, entretien, maintenance, …) et des amortissements constatés rattachés à chaque usine, rapportés aux volumes produits :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Choisy-le-Roi : 0,28 centimes/m3 produit-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Neuilly-sur-Marne : 0,24 centimes/m3 produit-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Méry-sur-Oise : 0,43 centimes/m3 produit&nbsp;Ce calcul est présenté dans une logique de coûts 
directs et ne tient pas compte d’une quotepart de coûts généraux ou de structure, qui devraient être répartis et s’ajouter dans une logique de présentation fonctionnelle complète.Il ne tient pas compte non plus des coûts de transport et stockage, pour 
correspondre à la demande formulée dans la question.

Impact économique du projet 
(dont coût et financement)

Bonjour,Nous vous remercions pour votre question.Les coûts moyens ci-dessous (moyenne 2021-2022) correspondent à la somme des coûts directement affectés à chaque usine (consommations en réactifs et en électricité, coûts du personnels 
d’exploitation, entretien, maintenance, …) et des amortissements constatés rattachés à chaque usine, rapportés aux volumes produits :-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Choisy-le-Roi : 0,28 centimes/m3 produit-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Neuilly-sur-Marne : 0,24 centimes/m3 produit-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Coût de production Méry-sur-Oise : 0,43 centimes/m3 produit&nbsp;Ce calcul est présenté dans une logique de coûts 
directs et ne tient pas compte d’une quotepart de coûts généraux ou de structure, qui devraient être répartis et s’ajouter dans une logique de présentation fonctionnelle complète.Il ne tient pas compte non plus des coûts de transport et stockage, pour 
correspondre à la demande formulée dans la question.

Précisions éloquentes: rapportée au coût de seule production de l'eau potable fournie, l'augmentation du coût induite par le projet (entre 30 et 40 cts au M3) représente 
une hausse de plus de 100% (plus qu'un doublement!) du coût actuel .

Questions posées à Méry sur Oise 
15/05/23

Comment le SEDIF compte-t-il protéger l’environnement, gérer de façon parcimonieuse et protéger les ressources particulièrement celle de l’eau?

En augmentant la consommation d’énergie électrique + 55 % avec un changement des postes de détentes 225 KVE. (Quelle est la consommation actuelle et future de chacune des usines ?)

Avec davantage de rejets de concentrats dans les cours d’eau ?

Avec une augmentation des investissements et des coûts d’exploitation ?

Avec plus de prélèvements en eau de 15 à 20 % dans les milieux naturels, qui va également à l’encontre du plan eau qui prévoit d’ici 2030 une réduction de 10% en captation. Comment prendre plus d’eau de 
surface avec davantage d’épisodes caniculaires et des cours d’eau au plus bas et avec la sécheresse et le manque d’eau actuel ?

Avec une augmentation de 20 % des éléments indésirables tels que les nitrates, les résidus de pesticides, médicamenteux et de matières organiques. Comment seront traités ces éléments indésirables avant rejet 
dans les cours d’eau ? Quels traitements adjuvants (non prévus dans le projet) associés à la filtration ?

Comment le SEDIF compte –t-il augmenter la consommation de l’eau du robinet alors que les plus précaires et que les ménages consomment de plus en plus d’eau en bouteilles, car le goût chloré ne leur convient 
pas. Quand on sait que l’eau de boisson ne représente que 2 % seulement de l’utilisation de l’eau potable.

Le modèle du SEDIF souvent cité est les Pays Bas hors il ne chlorent pas et n’adjoignent aucun traitement chimique à leur eau.

Le coût de ce projet, qui curieusement à baisser car auparavant autour d’un milliard d’euros (aujourd’hui 680 Millions.

Enfin pourquoi ne pas avoir évalué d’autres techniques comme les réacteurs à lit fluidisé au charbon actif qui élimine les nouveaux pesticides comme le chlorothalonil R471811 et les dyphényl cloridazones et les 
méthabolites?

Bonjour,Nous vous remercions de ces nombreuses questions sur le projet porté par le SEDIF.Concernant la consommation d’énergie&nbsp;sur l’ensemble des trois usines, l’augmentation de consommation sera bien de 55%. Les informations détaillées sur 
les consommations actuelles et futures de chaque usine sont consultables dans le documents «&nbsp;annexes au dossier de présentation du projet&nbsp;» disponible sur le site du débat public (infographie 5&nbsp;p 
41)&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/le-projet-en-bref-4054.La consommation supplémentaire, ramené à la population desservie, représente environ 20 kWh par an/habitant. Cela correspond à environ 1% de la consommation 
annuelle d’un habitant. Cette consommation sera compensée par les économies d’énergie dans chaque foyer&nbsp;: l’eau plus douce produite par le système nécessite moins d’énergie pour être chauffée.&nbsp;A l’échelle du territoire du SEDIF, le projet 
n’engendrera donc aucune surconsommation d’énergie&nbsp;(https://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf/ressources&nbsp;--&gt; Bilan économique et environnemental de la décarbonatation).Concernant l’investissement et les coût d’exploitation,&nbsp;le 
SEDIF investit chaque année 100 millions d’euros dans la rénovation, l’adaptation et l’amélioration de ces installations. Ce projet, même s’il est d’importance pour le SEDIF, est tout à fait soutenable économiquement.Concernant le concentrât, il y a lieu 
tout d’abord de préciser sa nature. Le concentrât (15% de l’eau à traiter) est la fraction d’eau ne traversant pas les membranes. Très concrètement, le concentrât est incolore et a la même viscosité que l’eau. Il contient une partie des micropolluants 
présents initialement dans la ressource ainsi que des sels dissous (calcium, magnésium, ...) provenant également de la ressource. Quantitativement (en terme de bilan massique), le concentrat contient indéniablement moins de substances polluantes que 
celles de l’eau brute prélevée dans la ressource (matières organiques, nitrates, … et même micropolluants) car celles-ci sont également traitées sur des étapes en amont des futures unités membranaires.Le SEDIF reste en veille et s’engage à étudier la 
faisabilité d'un traitement complet des concentrats si une technique soutenable sur le plan énergétique était mise sur le marché.Concernant le prélèvement en eau, l’ajout d’une étape membranaire est quantitativement neutre vis-à-vis de la 
ressource.&nbsp;Pour produire 85 litres d’eau potable via la filtration membranaire, il faut prélever initialement 100 litres d’eau dans les ressources naturelles. Les 15 litres d’écart, qui n’ont pas traversé les membranes, sont rejetés à quelques dizaines de 
mètres en aval dans le même milieu naturel.Ainsi le prélèvement net dans la ressource est bien de 85 litres pour produire 85 litres via la filtration membranaire.Ce procédé n’augmente donc pas l’impact quantitatif des usines de potabilisation du SEDIF sur 
la ressource en eau.De plus, le fonctionnement en continu des usines, sans stockage intermédiaire d’eau en cours de traitement, équilibre en permanence le flux d’eau supplémentaire prélevée avec le rejet du procédé. La masse d’eau de la ressource 
n’est donc à aucun moment impactée par un prélèvement quantitatif supplémentaire.&nbsp;Concernant la consommation de l’eau du robinet, le projet du SEDIF répond à votre demande. En effet, l’ajout d’une filière membranaire, grâce à l’amélioration de 
la qualité de l’eau produite, a pour objectif de supprimer le chlore et de faire revenir les consommateurs vers l’eau du robinet, 100 fois moins chère que l’eau en bouteille. Les Pays Bas sont effectivement un exemple en Europe. Grâce à la production d’une 
eau extrêmement pure, la chloration ne sera plus indispensable. C’est bien l’objectif du SEDIF.&nbsp;Concernant le coût du projet, celui-ci est estimé à 870 millions. Le montant, issus des études menées par le SEDIF est celui qui a été présenté aux élus du 
Syndicat et dans le Dossier du Maitre d’Ouvrage que vous pouvez trouver sur la plateforme du débat public.Concernant les alternatives techniques, le SEDIF a mené des études pour comparer les solutions et définir le meilleur projet pour répondre à son 
triple objectif&nbsp;: aller vers une eau plus pure, sans calcaire et sans chlore.La technologie de traitement membranaire a été retenue pour ses performances sur un grand spectre de micropolluants, et pour sa capacité à évoluer sans induire de 
nouveaux investissements lourds. C’est, de plus, la seule technologie permettant d’avoir également un impact sur le calcaire et sur le chlore. Concernant l’abattement en micropolluants, le réacteur au charbon actif sur lit fluidisé a été étudié mais reste 
moins performant. Nous bénéficions aujourd’hui des premiers retours d’Eau de Paris qui vient de démarrer une nouvelle installation de ce type sur son usine d’Orly. Suite aux inquiétudes relayés par les média sur le métabolite R471811 du Chlorothalonil, 
Eau de Paris a annoncé sa capacité à traiter ce résidu mais en engendrant un surcoût d’environ 10 millions d’euros par an pour renouveler suffisamment fréquemment le charbon (https://www.eaudeparis.fr/actualit%C3%A9s/pesticides-leau-de-paris-peut-
etre-bue-en-toute-securite). Cet exemple montre que la découverte de certaines nouvelles molécules peut impacter directement le traitement par charbon actif sur lit fluidisé ce qui ne sera pas le cas des filières membranaires qui sont une filtration 
physique. Pour le SEDIF, retenir ce procédé, outre de moins bonnes performances, aurait donc à terme une influence plus importante sur le prix de l’eau que l’ajout de la filtration membranaire haute performance.

Dans tout le projet, il est dit et redit qu'il n'y aura plus de chlore et que les gens achèteront moins de bouteilles d'eau et boiront l'eau du robinet . Or page 88, il est clairement dit que c'est l'ARS qui décide. Les gens 
vont payer 870 millions d'euros, une fausse promesse si l'ARS refuse de bannir le chlore. Vont-ils être remboursés ?

Enjeux sanitaires / 
Micropolluants

Bonjour,Merci pour cette question.Le principal objectif du projet du SEDIF est d’améliorer la qualité sanitaire de son eau en réduisant au maximum les micropolluants pour un coût maîtrisé et soutenable.Ce projet permet également d’éliminer toute matière 
organique dans l’eau produite. Cette matière organique constitue la «&nbsp;nourriture&nbsp;» du microbiote qui peut exister dans les canalisations, et qui justifie le besoin de chlorer l’eau pour en réguler la présence.Avec le projet, le développement du 
microbiote dans le réseau sera extrêmement contenu permettant effectivement d’envisager de distribuer une eau sans chlore au robinet de l’usager. Cela est clairement indiqué dans le dossier du maitre d’ouvrage notamment p.64 où les principaux 
objectifs du SEDIF sont explicités&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Retenir un maximum de micropolluants présents dans l’eau,-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Obtenir une dureté de 
l’eau comprise entre 8 et 12°f, correspondant à une eau douce-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Réduire à son maximum la matière organique présente dans l’eau&nbsp;permettant d’envisager la distribution d’une eau sans 
chlore&nbsp;au robinet.La filtration membranaire permet donc techniquement la distribution d’une eau sans chlore tout en restant prudent sur le déploiement de ses changements dans la façon de gérer le réseau de distribution.S’agissant d’un sujet de 
sécurité sanitaire, le passage à l’eau sans chlore ne peut être envisagé qu'après des phases pilote et des tests validés par l’Agence Régionale de Santé (ARS).&nbsp;Comme expliqué dans le rapport p.100, «&nbsp;la baisse voire la suppression de 
l’utilisation du chlore dans le traitement et la distribution de l’eau sera réalisée en lien étroit avec l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France&nbsp;».&nbsp;Des discussions sont déjà en cours avec l’ARS notamment dans le cadre du Comité Experts 
«&nbsp;eau sans chlore&nbsp;» créé par le SEDIF.La possibilité de pouvoir se passer de chlore et donc de limiter la présence des sous-produits de chloration (trihalométhanes) suspectés d’être cancérigène est un sujet de réflexion national mené par la 
direction générale de la santé. Voir réponse du Ministère de la Santé et de la prévention&nbsp;:&nbsp;https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-1742QE.htm.Enfin, on peut rappeler que ce ne serait pas une première en France&nbsp;: des villes 
comme Grenoble ou Mulhouse gèrent aujourd’hui leur réseau sans y ajouter de chlore. C’est également un mode de fonctionnement courant pour le service de l’eau aux Pays-Bas depuis des décennies.
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